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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire 
une declaration. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine s’oppose a l’examen par le Conseil de securite 
de la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree. La Chine s’est 
toujours opposee a ce que le Conseil s’ingere dans les 
questions relatives aux droits de l’homme concernant 
d’autres pays. Les dispositions de la Charte des Nations 
Unies concernant les fonctions et la division du travail 
des organes principaux de l’Organisation sont claires. 
La responsabilite principale du Conseil est de maintenir 
la paix et la securite internationales, et sa fonction est 
done de repondre aux menaces en la matiere. Le Conseil 
de securite n’est pas l’instance appropriee pour debattre 
des questions relatives aux droits de 1’homme, et nous 
ne devons pas non plus permettre que les questions 
relatives aux droits de l’homme soient politisees. 

La Chine est attachee a la denuclearisation de 
la peninsule coreenne, au maintien de la paix et de la 
stability dans la peninsule et au reglement des questions 
pertinentes par le dialogue et la concertation. Nous 
sommes opposes a la guerre et au conflit dans la 
peninsule. La situation actuelle dans la peninsule reste 
complexe, delicate et grave. Les membres du Conseil et 
les parties concernees doivent dialoguer pour trouver 
des moyens d’attenuer les tensions dans la peninsule et 
eviter la provocation mutuelle ainsi que tout propos ou 
toute action susceptible d’aggraver encore davantage 
la situation. 

Debattre au Conseil de questions relatives 
aux droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree serait contreproductif et 
contraire aux objectifs susmentionnes. La Chine espere 
que les parties concernees feront preuve de retenue 
et garderont a l’esprit la situation generale. Elies 
doivent se rapprocher les unes des autres plutot que 
s’eloigner les unes des autres, mettre integralement et 
scrupuleusement en oeuvre les resolutions pertinentes 
du Conseil et envisager serieusement l’initiative de 
suspension reciproque proposee par la Chine afin de 
creer un environnement et des conditions propices a une 
reprise des negociations. La Chine espere que les parties 
concernees honoreront effectivement leurs engagements 
et joueront un role constructif dans le maintien du 


processus de denuclearisation, ainsi que dans le maintien 
de la paix et de la stability dans la peninsule. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Cette question est devenue un probleme 
recurrent. Nous continuons de penser que paix, securite 
et droits de l’homme sont independants, alors que cela 
n’est pas le cas. L’histoire montre que tout pays qui ne 
prend pas soin de sa population se retrouve dans une 
situation de conflit. Nous l’avons vu a de nombreuses 
reprises dans de nombreux endroits. 

Le Secretaire general et le Conseil ont beau parler 
de prevention s’agissant des conflits, la prevention 
consiste egalement a savoir comment un pays traite son 
peuple. S’il commence a negliger ou a maltraiter son 
peuple, il maltraitera facilement d’autres pays, et c’est 
ce que nous voyons se produire en Coree du Nord. Des 
lors, bien que je comprenne les inquietudes de certains 
membres du Conseil, je pense qu’il est extremement 
important de dire que si nous voulons etre fideles a ce 
que nous avons dit au sujet de la prevention, nous devons 
alors continuer de dire que la prevention inclut egalement 
les droits de l’homme et la capacite d’interpeler des pays 
lorsqu’ils commettent des exactions comme celles dont 
nous sommes temoins. 

Je propose done que nous le fassions non seulement 
aujourd’hui, mais que nous le fassions egalement plus 
souvent avec d’autres pays lorsque nous voyons de 
telles choses se produire. Nous l’avons vu au Venezuela 
et en Syrie. Si nous nous soucions veritablement de la 
prevention, nous devons faire en sorte que les droits de 
l’homme en soient le pilier. 

Le President {parle en anglais) : J’appellel’attention 
des membres du Conseil sur le document S/2017/1006, qui 
contient une lettre datee du l er decembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par les Representants 
permanents des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de 
l’ltalie, du Japon, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, du Senegal, de la Suede, de 
l’Ukraine et de l’Uruguay aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Compte tenu de la demande formulee dans le 
document S/2017/1006 et des observations formulees 
par des membres du Conseil de securite, j’ai l’intention 
de mettre aux voix l’ordre du jour provisoire. Je vais 
done a present le mettre aux voix. 


2/23 


17-43607 



11/12/2017 


La situation en Republique populaire democratique de Coree 


S/PV.8130 


II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

France, Italie, Japon, Kazakhstan, Senegal, Suede, 
Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique, 
Uruguay 

Votent contre : 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Federation 
de Russie 

S’abstiennent: 

Egypte, Ethiopie 

Le President ( parle en anglais ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 10 voix pour, 3 voix contre 
et 2 abstentions. L’ordre du jour provisoire est adopte. 

La situation en Republique populaire democratique 
de Coree 

Lettre datee du l er decembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par les 
representants permanents des Etats-Unis 
d’Amerique, de la France, de l’ltalie, 
du Japon, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, du Senegal, 
de la Suede, de l’Ukraine et de l’Uruguay 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2017/1006) 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous avons souvent exprime notre opposition 
a l’introduction de questions relatives aux droits de 
l’homme dans l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Nous considerons que ces questions ne font pas partie des 
attributions du Conseil et qu’elles doivent etre examinees 
par les organes specialises, principalement par le Conseil 
des droits de l’homme. Le Conseil de securite n’a jamais 
fait partie des outils dont dispose l’ONU pour proteger 
et promouvoir les droits de l’homme. II n’a jamais eu 
pour but de surveiller ou d’analyser des situations dans 
le domaine des droits de l’homme. II dispose du seul 
pouvoir de prendre des decisions sur des situations 
pouvant impliquer l’utilisation potentielle de la force, 
notamment des situations qui constituent une menace a 
la paix, une rupture de la paix ou un acte degression. 

En vertu de ce mandat, le Conseil ne peut pas 
servir de forum pour des discussions sur les situations 
relatives aux droits de l’homme, quel que soit le pays 


concerne. Aucun document international sur les droits 
de l’homme ne confere au Conseil de securite un pouvoir 
de surveillance ou toute autre fonction dans ce domaine. 
La competence du Conseil de securite doit etre axee 
sur les questions qui constituent de veritables menaces 
a la paix et a la securite internationales, mais si nous 
inscrivons regulierement a Fordre du jour des questions 
qui ne sont pas centrales, cela dissipera inevitablement 
Fattention et la force du Conseil, reduira son efficacite 
et il sera encore accuse d’outrepasser les limites de son 
mandat, d’etre devenu politise et d’etre un adepte du 
deux poids deux mesures, entrainant ainsi une perte de 
confiance generale dans le Conseil de securite. 

En ce qui concerne le resultat eventuel de la 
seance d’aujourd’hui, la pratique suivie de longue 
date par les organes du systeme des Nations Unies en 
matiere de droits de l’homme prouve clairement que les 
resolutions et les discussions politisees et specifiques 
a un pays n’ont jamais donne de resultats positifs, ces 
derniers ne pouvant etre atteints qu’en renforgant le 
dialogue et l’interaction entre les pays, comme cela a ete 
demontre par les tentatives de discuter de cette question 
ici au Conseil. 

A ce stade, Fohjectif principal du Conseil de 
securite est de creer les conditions necessaires a la 
reprise du processus de negociations des que possible, 
dans l’interet de trouver des solutions politiques aux 
problemes de la peninsule coreenne. Notre priorite 
doit etre de regler ce probleme de fagon pacifique. 
La situation complexe qui regne actuellement dans la 
peninsule coreenne ne doit pas etre un pretexte pour 
renforcer les potentiels militaires etrangers dans la 
region. Nous appelons toutes les parties a apaiser 
les tensions, a ahandonner la rhetorique militaire et a 
entamer rapidement un processus politique qui permettra 
de trouver un moyen de sortir de Fimpasse. 

M. Kandeel (Egypte) {parle en arabe ) : La 
position de FEgypte, qui s’oppose au programme 
d’armes nucleaires de la Coree du Nord, ainsi qu’a 
ses violations repetees des resolutions du Conseil de 
securite, est connue de tous et point n’est besoin de la 
rappeler. Cela etant dit, l’attachement de FEgypte aux 
principes consacres dans la Charte des Nations Unies, 
en tete desquels je citerai Fegalite souveraine des Etats 
Membres et la non-ingerence dans les affaires interieures 
des Etats, est lui aussi connu de tous. 

C’est pourquoi FEgypte s’est abstenue aujourd’hui 
dans le vote sur une resolution de procedure concernant 
la tenue d’une seance consacree aux affaires interieures 
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de la Coree du Nord. L’Egypte reaffirme une fois de 
plus que le Conseil de securite n’est pas l’instance 
internationale pertinente pour aborder les affaires 
interieures des pays, pas plus que la situation des droits 
de l’homme dans ces pays, a moins qu’il ne s’agisse de 
pratiques telles que les actes de genocide ou de nettoyage 
ethnique, qui ont une influence directe sur la paix et la 
securite internationales et qui exigent que le Conseil de 
securite s’acquitte de ses obligations. 

Nous tenons a signaler que l’obstination a vouloir 
inscrire a l’ordre du jour du Conseil de securite l’examen 
des affaires interieures de certains Etats, en depit 
des reserves exprimees par un grand nombre d’Etats 
Membres et contrairement au mandat meme du Conseil, 
mine la coherence du Conseil et renforce la polarisation 
entre ses membres. Cette pratique a egalement un effet 
negatif sur le role de l’ONU et sur sa capacity a s’acquitter 
de ses fonctions, car cela sape la confiance qu’inspire 
la neutrality de l’Organisation et de ses organes, d’une 
part, et que se font les Etats Membres d’autre part. 

De meme, s’agissant de la situation des droits de 
l’homme dans certains pays, l’Egypte rejette l’approche 
selective qui a ete adoptee, laquelle ne contribue ni a 
etablir la confiance ni a donner l’occasion de repondre 
a des initiatives sinceres visant a regler les causes 
profondes des crises internationales et a instaurer la 
paix et la securite internationales. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) {parle en 
espagnol ) : Comme il l’a fait par le passe, l’Uruguay 
a vote pour la tenue de la presente seance. Mon pays 
considere que rien ne doit limiter l’examen de la question 
des droits de Ehomme, pas plus la nature de l’instance 
que le respect de la juridiction nationale. Le respect 
total et inconditionnel des droits de l’homme, leur 
promotion et leur protection, ainsi que l’etablissement 
des responsabilites lorsque ces droits sont violes, sont 
des aspects fondamentaux de la politique etrangere de 
l’Uruguay. 

Les Uruguayens sont loin d’avoir oublie que, 
durant la dictature militaire que nous avons vecue dans 
les annees 70 et au debut des annees 80, l’opinionpublique 
internationale a exerce sur eux d’intenses pressions en 
raison des violations des droits de Ehomme qui etaient 
commises dans mon pays. Cette meme pression s’est 
revelee indispensable pour eroder progressivement la 
dictature militaire. Les Uruguayens ne peuvent pas 
oublier la solidarity manifestee par la communaute 
internationale aux heures les plus sombres de son 
histoire et c’est pourquoi nous insistons sur le fait qu’il 


ne peut y avoir de restrictions lorsqu’il s’agit de traiter 
de la question des droits de Ehomme - pas plus en raison 
de l’enceinte que pour respecter la juridiction nationale. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : La Constitution politique 
de l’Etat bolivien consacre un large eventail de droits, 
assortis des garanties idoines, decoulant des divers 
instruments regionaux et universels qui regissent la 
protection des droits de Ehomme. Dans ce contexte, elle 
dispose que les traites et instruments internationaux 
relatifs aux droits de Ehomme qui ont ete signes, ratifies 
ou rejoints par l’Etat, et qui prevoient des droits plus 
favorables que ceux enonces dans la Constitution elle- 
meme, seront appliques en priorite par rapport a cette 
derniere. Voila comment la Bolivie atteste de son 
attachement a la defense des droits de Ehomme enonces 
aux niveaux regional et international. 

Toutefois, ma delegation tient egalement a 
affirmer clairement que la Charte des Nations Unies 
stipule sans equivoque que la responsabilite premiere 
du Conseil de securite est le maintien de la paix et de 
la securite internationales - le Conseil n’est done pas 
l’instance ou aborder les questions relatives aux droits 
de Ehomme. C’est pourquoi ma delegation s’oppose a 
la tenue de seances du Conseil de securite consacrees 
a la situation des droits de Ehomme dans quelque 
Etat Membre de l’ONU que ce soit, en Republique 
populaire democratique de Coree dans le cas present. 
Ces questions ne relevent pas de la competence du 
Conseil, d’autant que des organes specialises de l’ONU 
sont specifiquement consacres aux debats, analyses et 
discussions en la matiere, comme le Conseil des droits 
de Ehomme a Geneve. 

A ce jour, en sa qualite de membre elu du Conseil 
de securite, la Bolivie n’a jamais remis en question la 
necessity d’aborder la question de la denuclearisation de la 
peninsule coreenne, theme sensible pour la communaute 
internationale, qui recele une menace pour la paix et la 
securite internationales et genere une instability dans 
cette region. Dans un tel contexte, conformement a sa 
vocation pacifiste, la Bolivie a appele et continuera 
en toutes circonstances d’appeler au dialogue entre les 
parties. C’est pourquoi je tiens a reaffirmer que ma 
delegation n’est pas d’accord pour que le Conseil de 
securite aborde cette question, car cela nous eloigne 
de l’objectif principal qui est la denuclearisation de la 
peninsule coreenne et la preservation de la paix et la 
securite internationales dans la region. 
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M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : La 
situation des droits de rhomme en Republique populaire 
democratique de Coree est effectivement une source de 
grave preoccupation et nous comprenons done bien la 
raison d’etre des mecanismes competents mis en place 
au sein du Conseil des droits de rhomme, notamment 
le Rapporteur special sur la situation des droits de 
Ehomme en Republique democratique populaire de 
Coree, ainsi que d’autres mecanismes tels que l’Examen 
periodique universel et les procedures speciales du 
Conseil des droits de l’homme. Le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
une responsabilite considerable, celle de proteger les 
droits de ses citoyens. Sur cette question, le dialogue 
engage avec les mecanismes competents que je viens 
de mentionner doit assurement se poursuivre dans le 
but d’ameliorer la situation humanitaire et des droits de 
l’homme dans le pays. 

Nous tenons egalement aprofiter de cette occasion 
pour exprimer au Japon notre solidarity s’agissant de 
Penlevement de ses ressortissants. Nous appuyons 
tous les efforts et discussions aux niveaux bilateral et 
multilateral visant a garantir le retour des personnes 
enlevees dans les meilleurs delais. C’est la d’ailleurs la 
question la plus critique qui a rendu tres difficile notre 
abstention dans le vote de procedure, car nous sommes 
profondement convaincus que la question des personnes 
enlevees est une violation grave, que nous condamnons 
categoriquement et avec la plus grande fermete. Nous 
appelons la Republique populaire democratique de Coree 
a prendre des mesures positives urgentes a cet egard. 

Neanmoins, nous savons tous que la situation dans 
la peninsule coreenne est si incroyablement difficile et 
complexe, et ses consequences pour la paix et la securite 
internationales sont si graves, qu’il n’est guere etonnant 
que le Conseil consacre autant de temps a en debattre 
et ait adopte plusieurs resolutions et declarations cette 
annee, ce qui montre bien le serieux avec lequel il s’est 
activement saisi de la question. 

Ce mois-ci, sous la presidence japonaise, nous 
allons une fois encore examiner la question de la 
Republique populaire democratique de Coree au plus 
haut niveau, a la suite de la seance d’urgence que nous 
avons tenue apres le dernier tir de missiles balistiques 
auquel le pays a precede (voir S/PV.8118). A n’en pas 
douter, cet essai a montre que nous etions vraiment 
au bord du gouffre et que la moindre erreur de calcul, 
meme si elle etait tout a fait involontaire, risquait de 
nous plonger dans une veritable catastrophe nucleaire 


sur la peninsule coreenne. C’est pourquoi tous les efforts 
diplomatiques possibles doivent etre faits pour empecher 
que cela ne se produise, mais le temps ne joue pas en 
notre faveur. C’est la raison pour laquelle nous estimons 
que le Conseil de securite doit consacrer tout son temps 
et toute son energie a trouver une solution pacifique et 
diplomatique a la situation dans la peninsule coreenne 
par le biais du dialogue et de la negociation, compte 
tenu de l’imminence du danger et de ses consequences 
inimaginables pour la paix et la securite internationales. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons vivement 
de la visite effectuee par le Secretaire general 
adjoint Feltman en Republique populaire democratique 
de Coree, la premiere visite d’un haut fonctionnaire de 
l’ONU depuis 2010. II s’agit d’un petit pas, certes, mais 
d’un pas dans la bonne direction. Nous attendons avec 
interet l’expose que M. Feltman nous fera demain sur 
les divers contacts qu’il a eus en Republique populaire 
democratique de Coree. 

Le President {parle en anglais) : Puisque l’ordre 
du jour provisoire est adopte, je vais suspendre la 
seance. Nous reprendrons apres une breve pause pour 
poursuivre l’examen du point inscrit a l’ordre du jour. 

La seance, suspendue a 10 heures, est reprise a 

10 h 5. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique de Coree a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Miroslav 
Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
et M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, a participer a la 
presente seance. 

M. A1 Hussein participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Paris. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Jenca. 

M. Jenca {parle en anglais) : La seance d’au¬ 
jourd’hui sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree tombe a 
point nomme et demontre une fois encore que ce n’est 
pas seulement la question nucleaire qui merite l’atten- 
tion et Paction de la communaute internationale. Bien 
qu’il ait ete difficile d’obtenir des informations a jour 
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et completes sur Involution de la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree, celles qui sont disponibles font etat de violations 
graves et systematiques des droits de l’homme et d’une 
absence de progres sur des questions telles que la reu¬ 
nification familiale et les enlevements. Rien n’indique 
que la situation se soit sensiblement amelioree depuis 
les conclusions presentees dans le rapport de 2014 de 
la Commission d’enquete sur la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de Co¬ 
ree (A/HRC/25/CRR1), qui a revele que selon toute pro¬ 
bability, des crimes contre l’humanite avaient ete et 
continuaient d’etre commis dans le pays. 

Conformement aux obligations qui lui incombent 
en vertu du droit international, la Republique populaire 
democratique de Coree est tenue de proteger sa popula¬ 
tion des crimes consideres comme les plus graves au re¬ 
gard du droit international. Pour sa part, la communaute 
internationale a la responsabilite collective de proteger 
la population de la Republique populaire democratique 
de Coree si l’Etat ne protege pas ses propres citoyens. 
Elle doit aussi examiner les consequences plus larges de 
la grave situation des droits de l’homme pour la stability 
de la region. 

Au cours de l’annee ecoulee, le climat de security 
a eu un effet negatif sur les droits de l’homme en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree. La poursuite 
des activites nucleaires et balistiques par Pyongyang l’a 
isole encore plus de ses voisins et de la communaute 
internationale. Le pays a impose des restrictions plus 
severes a la liberte de circulation, tant a l’interieur du 
pays qu’a la frontiere avec la Chine. Les personnes cher- 
chant a fuir la Republique populaire democratique de 
Coree doivent payer un prix plus fort et empruntent des 
voies plus risquees; les femmes continuent d’etre les 
principals cibles des trafiquants d’etres humains, qui 
les aident a s’echapper si elles consentent a etre vendues 
a l’industrie du sexe. 

Le sort des prisonniers et des detenus etrangers 
continue d’etre une source de preoccupation, a la lu- 
miere des informations que nous recevons sur les condi¬ 
tions de detention effroyables qui regneraient dans les 
centres de retention et les camps de travail dans tout 
le pays. En juin dernier, l’etudiant Otto Warmbier est 
decede quelques jours apres avoir ete libere par Pyong¬ 
yang et rapatrie aux Etats-Unis. Cette affaire a mis en 
lumiere la situation des detenus etrangers qui risquent 
d’etre coupes du monde exterieur et sont prives de leurs 
droits fondamentaux, tels que Faeces aux traitements 


medicaux et l’assistance consulaire. A l’heure actuelle, 
trois citoyens des Etats-Unis et six citoyens de la Repu¬ 
blique de Coree sont toujours en detention. Nous conti- 
nuons de plaider pour leur liberation. 

L’annee ecoulee a ete marquee par une forte aug¬ 
mentation du nombre de rapatriements forces de ressor- 
tissants nord-coreens se trouvant en Chine, en particu¬ 
lar durant les mois de decembre 2016 et d’avril, juil- 
let et novembre 2017. Des informations faisant etat du 
rapatriement en Republique populaire democratique de 
Coree de personnes ayant fui parviennent regulierement 
a l’ONU et aux associations de la societe civile. Bon 
nombre de ces transfuges sont des femmes victimes de 
la traite qui laissent derriere elles des enfants en Chine. 
A l’heure ou nous parlons, des dizaines de ressortissants 
de la Republique populaire democratique de Coree sont 
toujours detenus en Chine et attendent d’etre rapatries 
en Republique populaire democratique de Coree, ou ils 
risquent d’etre tortures et maltraites. 

L’ONU a pris un certain nombre de mesures 
cette annee pour remedier a la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Le Rapporteur special a presente son rapport 
(voir A/72/394) a l’Assemblee generale en septembre et 
le Secretaire general a publie le sien (voir A/72/279) en 
aout. La Troisieme Commission s’est mise d’accord sur 
un projet de resolution (A/C.3/72/L.40) que l’Assemblee 
generale doit adopter ce mois. En reponse, la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree a continue de 
s’opposer energiquement aux resolutions et aux mandats 
consacres a un pays en particulier, bien qu’elle se dise 
prete a cooperer en matiere de droits de l’homme pourvu 
que cette cooperation soit d’ordre general et ne porte pas 
sur un pays donne. 

L’etablissement des responsabilites demeure une 
priorite urgente s’agissant de la question des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de Co¬ 
ree. En 2016, le Conseil des droits de l’homme a designe 
un groupe d’experts independants sur l’etablissement 
les responsabilites, qui a recommande dans son rap¬ 
port au Conseil en mars que des mesures soient prises 
pour intensifier les efforts en matiere de surveillance et 
d’analyse menes actuellement par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, notamment en 
recrutant du personnel supplemental et en creant une 
base de donnees centrale aux fins de tout futur meca- 
nisme d’etablissement des responsabilites. 

Tandis que l’accent est place sur la situation poli¬ 
tique et en matiere de security, la crise humanitaire en 
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Republique populaire democratique de Coree, elle, est 
quelque peu oubliee des preoccupations humanitaires de 
la communaute internationale. On estime que 18 mil¬ 
lions de personnes - soit 70 % de la population, - sont en 
situation d’insecurite alimentaire et 10,5 millions - soit 
41 % de la population - sont sous-alimentees. La situa¬ 
tion est encore plus critique etant donne le deficit de 
financement actuel. 

En reponse a l’acceleration des essais nucleaires 
et des tirs de missiles balistiques, le Conseil de securite 
a renforce son regime des sanctions impose a la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree avec l’adoption 
de trois resolutions supplemental s depuis notre der¬ 
nier expose. Dans son dernier rapport, le Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree nous a alertes 
quant a la possibility que les sanctions aient des effets 
indesirables sur les moyens de subsistance et les soins 
de sante et a demande qu’il soit tenu dument compte 
des droits de Ehomme lors de la redaction des resolu¬ 
tions imposant des sanctions et de 1’evaluation de ces 
dernieres. Des partenaires humanitaires operant dans le 
pays ont fait etat de difficultes operationnelles accrues, 
notamment pour dedouaner des articles pouvant sauver 
des vies, acheter des fournitures humanitaires, trans¬ 
porter des marchandises, sans parler de la hausse des 
prix des produits alimentaires qui ont grimpe de 160 % 
depuis avril. En outre, le reseau bancaire utilise par les 
organisations internationales travaillant dans le pays est 
« tombe en panne » pour la troisieme fois au cours des 
sept dernieres annees. 

Dans sa derniere resolution - la resolu¬ 
tion 2375 (2017) - plus precisement au paragraphe 
26, le Conseil de securite reaffirme que les mesures 
imposees par les resolutions pertinentes sont censees 
etre sans consequences humanitaires negatives pour la 
population civile de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree (...) et ne pas faire obstacle aux activi¬ 
tes des organisations internationales et organisations 
non gouvernementales menant des programmes d’aide 
et de secours en Republique populaire democratique de 
Coree dans l’interet de la population civile du pays. Je 
prends note de la lettre en date du 8 decembre adressee 
a tous les Etats Membres par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1718 (2006), qui fournit 
des precisions sur ce point et rappelle les mecanismes 
permettant de demander des derogations pour les activi¬ 
tes humanitaires. Dans cet esprit, je voudrais demander 
quatre choses. 


Premierement, j’encourage toutes les organisa¬ 
tions internationales et non gouvernementales rencon- 
trant des difficultes operationnelles a utiliser la pro¬ 
cedure en place pour informer le Comite 1718 ou lui 
demander une aide ou les derogations voulues. Proceder 
de cette maniere aide a lever toute ambiguite et permet 
de rassurer les entites et les partenaires concernes et de 
faciliter leur travail en Republique populaire democra¬ 
tique de Coree. 

Deuxiemement, j’engage le Comite 1718 a conti¬ 
nuer d’examiner rapidement ces demandes pour veiller 
a ce que la situation humanitaire deja precaire ne s’ag- 
grave pas davantage. 

Troisiemement, j’invite tous les Etats Membres 
a appuyer les activites pouvant sauver des vies dans 
le pays. Financer les activites de secours est essentiel. 
Environ 114 millions de dollars sont necessaires pour 
repondre aux besoins humanitaires critiques en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree. Je me fais 
l’echo de la lettre adressee aux Etats Membres par le 
Comite 1718, qui souligne que chaque Etat Membre est 
tenu de respecter les obligations et les derogations liees 
aux sanctions, notamment en precisant aux entites des 
secteurs public et prive que les activites humanitaires ne 
sauraient etre indument restreintes. 

Enfin, je demande aux institutions financieres 
d’assumer leur responsabilite sociale en fournissant 
des services bancaires vitaux aux organisations huma¬ 
nitaires operant dans ce pays. Les modalites de trans- 
fert devraient etre transmises au Conseil de securite 
pour approbation. 

L’Organisation des Nations Unies reste determi- 
nee a contribuer a toute nouvelle initiative pour trou- 
ver un reglement pacifique et negocie aux problemes en 
suspens et faire en sorte que la situation des droits de 
l’homme et humanitaire en Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree s’ameliore concretement et sensible- 
ment. Le systeme des Nations Unies est dispose a relayer 
l’appel lance par l’Assemblee generale a la Republique 
populaire democratique de Coree lui demandant de 

« collaborer de maniere constructive avec 
ses interlocuteurs internationaux pour permettre 
une amelioration concrete de la situation des 
droits de l’homme sur le terrain, en priorite par 
le dialogue, la conduite dans le pays de visites 
officielles menees avec la liberte d’acces voulue 
pour evaluer pleinement la situation des droits 
de l’homme, des initiatives de cooperation et la 
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multiplication des contacts interpersonnels. » 

(A/C.3/72/L.40, par.20) 

Pour terminer, nous devons utiliser tous les 
moyens a notre disposition - Conseil des droits de 
l’homme, Assemblee generate, Conseil de securite, 
systeme des Nations Unies et autres entries internatio- 
nales - et agir en vue d’offrir un avenir meilleur a la 
population de la Republique populaire democratique 
de Coree. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jenca de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein {parle en anglais ) : C’est la qua- 
trieme fois en quatre ans que le Haut-Commissariat 
presente un expose au Conseil sur la situation en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree, et j’ai le regret 
de dire qu’il m’est impossible de faire etat d’une quel- 
conque amelioration notable de la situation des droits 
de 1’homme. 

La crise securitaire international provoquee par 
les agissements de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree ne doit pas faire oublier nos vives preoc¬ 
cupations au sujet de la situation des citoyens ordinaires 
de ce pays en matiere de droits de l’homme. Les ten¬ 
sions securitaires semblent avoir aggrave les violations 
extremement graves des droits de l’homme endurees par 
les 25 millions d’habitants de la Republique populaire 
democratique de Coree. Le tableau que nous avons de 
la situation est necessairement incomplet, etant donne 
que mon personnel n’a pas acces a la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree. Toutefois, les personnes 
qui ont fui le pays font etat de violations tres repandues 
des droits dans pratiquement tous les aspects de la vie 
des personnes. 

Je vais commencer par parler des conditions hor¬ 
ribles qui prevalent dans le vaste reseau de prisons et 
de camps de travail de ce pays. Selon les temoignages 
recueillis par le Haut-Commissariat, la torture est une 
pratique generalisee dans les centres de detention super¬ 
vises par le Ministere de la securite de l’Etat et le Minis- 
tere de la securite du peuple, ou elle est utilisee pour 
arracher des informations ou des aveux a des personnes 
soupgonnees d’avoir tente de fuir le pays, d’avoir com¬ 
munique avec le monde exterieur au moyen des reseaux 
de telecommunications etrangers ou d’avoir participe 
a des activites de contrebande. Les detenus travaillent 
dans des mines ou dans des projets d’infrastructure ou 
ils font l’objet de graves privations. Les detenus qui 


se trouvent dans ces camps ont indique a mon person¬ 
nel qu’ils etaient battus par les gardiens de prison ou 
d’autres detenus et qu’ils recevaient tellement peu de 
nourriture qu’ils avaient du mal a survivre. Par ailleurs, 
meme si nous avons pu recueillir des informations sur la 
situation dans les prisons officielles et les camps de tra¬ 
vail, un secret absolu regne quant au sort des personnes 
detenues dans les cinq camps de prisonniers politiques 
qui seraient egalement en service. Comme nous avons 
pu l’apprendre des entretiens que le personnel du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
avec des personnes ayant quitte la Republique populaire 
democratique de Coree, la peur d’etre envoye dans ces 
camps est un puissant instrument de controle. 

Ces derniers mois, en raison des tensions mili- 
taires, les controles sur la liberte de mouvement et les 
droits civils et politiques ont ete renforces. Le Haut- 
Commissariat continue de recevoir des informations 
selon lesquelles de nouvelles barrieres physiques ont ete 
erigees le long de la frontiere. En outre, la surveillance 
de la part des autorites s’etant renforcee, il est plus diffi¬ 
cile de fuir le pays. Les personnes qui tentent de quitter 
la Republique populaire democratique de Coree sans au- 
torisation le font au peril de leur vie. A l’heure actuelle, 
il est presque impossible de traverser la frontiere sans 
recourir aux services d’un passeur ou d’un trafiquant. 
Les femmes, qui constituent la majorite des personnes 
qui parviennent a fuir la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, sont frequemment contraintes par les 
trafiquants d’accepter l’exploitation sexuelle, le mariage 
force ou un travail servile mal remunere. 

Un certain nombre de personnes ayant reussi a 
fuir sont renvoyees en Republique populaire democra¬ 
tique de Coree, malgre le fait que, selon mon bureau, 
quiconque quitte la Republique populaire democratique 
de Coree sans autorisation risque d’etre persecute s’il est 
rapatrie. Durant l’annee ecoulee, le Haut-Commissariat 
a regu plus de 70 signalements de femmes, d’hommes et 
d’enfants qui s’etaient enfuis vers la Chine et ont ete ra- 
patries en Republique populaire democratique de Coree 
apres avoir ete qualifies de migrants economiques par 
les autorites, en depit des preuves accablantes concer- 
nant les violations des droits de l’homme commises en 
Republique populaire democratique de Coree. Les per¬ 
sonnes qui fuient le pays et qui sont rapatriees font re- 
gulierement l’objet de multiples formes de torture et de 
mauvais traitements, notamment des passages a tabac, le 
travail force, des privations de nourriture et de soins de 
sante et des violences sexuelles dans des centres de de¬ 
tention situes a la frontiere avec la Chine. Des femmes 
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ont indique a mon personnel qu’apres leur retour for¬ 
ce, les autorites les avaient egalement soumises a des 
fouilles corporelles invasives, en utilisant des methodes 
assimilables a des viols au regard du droit international. 
Le Haut-Commissariat continue de recevoir des infor¬ 
mations selon lesquelles des personnes qui franchissent 
la frontiere portent sur elles du poison au cas ou elles 
seraient arretees. En juillet, une famille de cinq per¬ 
sonnes aurait commis un suicide collectif alors qu’elle 
allait etre renvoyee a la frontiere de la Republique popu¬ 
laire democratique de Coree pour etre rapatriee. Tous 
ceux dont il a ete etabli qu’ils ont tente de fuir vers la 
Republique de Coree ou d’entrer en contact avec des 
personnes qui se trouvent dans ce pays font egalement 
l’objet de mauvais traitements. 

Le cas d’Otto Warmbier, un etudiant americain 
qui avait ete condamne a 15 ans de prison en Republique 
populaire democratique de Coree et qui a ete rapatrie 
aux Etats-Unis cette annee, dans le coma et avec de 
graves lesions cerebrales, illustre les violations graves 
dont font l’objet les personnes privees de liberte en Re¬ 
publique populaire democratique de Coree. Trois autres 
ressortissants des Etats-Unis et six ressortissants de la 
Republique de Coree sont actuellement detenus en Re¬ 
publique populaire democratique de Coree et se voient 
refuser faeces a leur famille ou a toute aide exterieure. 
Aucun progres n’a ete realise en ce qui concerne les 
cas d’enlevements internationaux ou de disparition for- 
cee de ressortissants etrangers. Les efforts pour locali- 
ser 12 ressortissants japonais et 516 ressortissants de la 
Republique de Coree ont egalement ete entraves par les 
conditions de securite qui se deteriorent. 

Les habitants de la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree sont egalement victimes de graves 
violations de leurs droits economiques, sociaux et cultu- 
rels. Ils continuent de souffrir d’une insecurity alimen- 
taire chronique, en partie du fait que les ressources sont 
detournees a des fins militaires, et a cause de lois et de 
pratiques qui subordonnent faeces aux droits fondamen- 
taux a une loyaute apparente vis-a-vis du Gouvernement. 
Un systeme de distribution publique defaillant et une 
corruption omnipresente pour ce qui est de la prestation 
des services publics obligent les gens a chercher d’autres 
moyens pour pouvoir jouir de droits economiques et 
sociaux fondamentaux. Meme des gens tres pauvres 
doivent souvent payer des pots-de-vin importants pour 
que leurs enfants puissent faire des etudes primaires 
ou superieures, pour pouvoir faire des affaires, pour se 
faire enregistrer comme travailleurs etrangers ou pour 
avoir acces a des soins de sante. 


L’aide humanitaire fournie par les organismes des 
Nations Unies et d’autres organismes est une veritable 
bouee de sauvetage pour quelque 13 millions de per¬ 
sonnes extremement vulnerables. Toutefois, les sanc¬ 
tions peuvent porter atteinte a cette aide essentielle. Par 
exemple, les controles des transferts bancaires inter¬ 
nationaux ont provoque un ralentissement des opera¬ 
tions des Nations Unies sur le terrain, ce qui a eu une 
incidence negative sur la distribution de rations alimen- 
taires, de trousses sanitaires et d’autres formes d’aide 
humanitaire. Je prie les membres du Conseil de proceder 
a une evaluation des effets des sanctions sur les droits de 
l’homme et de veiller a ce que des mesures soient prises 
pour reduire au minimum leurs consequences humani- 
taires negatives. 

Surtout, il faut tout mettre en oeuvre pour que le 
Gouvernement de la Republique populaire democratique 
de Coree apporte d’urgence les modifications neces- 
saires aux lois et aux politiques nationales afin de garan- 
tir plus de liberte et d’ameliorer faeces aux services et 
biens essentiels. Le Haut-Commissariat applique la reso¬ 
lution 34/24 du Conseil des droits de l’homme suite aux 
recommandations du Groupe d’experts independants sur 
l’etablissement des responsabilites en application de la 
resolution 31/18 du Conseil des droits de l’homme sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, qui nous a exhorte a renforcer 
les mesures de surveillance en recrutant des experts en 
droit penal et en creant un repertoire des affaires qui 
pourraient etre utilisees dans tout processus ulterieur 
d’etablissement des responsabilites. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais) : Je remercie le Sous-Secretaire general Jenca et le 
Haut-Commissaire A1 Hussein de leurs exposes. Je me 
felicite de ce debat d’aujourd’hui, car nous devons dire 
tout ce que vivent les Nord-Coreens. Seuls quelques-uns 
d’entre eux, dont certains sont parmi nous aujourd’hui, 
ont pu s’echapper et peuvent dire ce qu’il en est vraiment 
de leur lutte pour la liberte. J’espere que nous pourrons 
ecouter leurs histoires aujourd’hui et ajouter nos voix a 
la cause des droits fondamentaux en Coree du Nord. Les 
violations systematiques des droits de l’homme et les at- 
teintes commises par le Gouvernement nord-coreen ne 
sont pas seulement la cause des souffrances du peuple 
nord-coreen. Elles sont egalement un moyen visant un 
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seul objectif : maintenir le regime de Kim Jong-un au 
pouvoir. Le regime utilise ce pouvoir pour mettre au 
point un arsenal qui ne sert a rien et entretenir une ar- 
mee gigantesque qui fait peser une menace grave sur la 
paix et la securite internationales. 

L’avancee menagante de ce regime vers la mise 
au point d’un arsenal d’armes nucleaires commence par 
l’oppression et l’exploitation des Nord-Coreens ordi- 
naires. En exportant des travailleurs a l’etranger pour se 
procurer des devises fortes et en tirant profit du travail 
force a l’interieur du pays, le regime se sert de son peuple 
pour financer ses programmes d’armes nucleaires et de 
missiles balistiques. Le Gouvernement a mis en place 
un systeme strict de caste pour controler et briser la vo- 
lonte du peuple. II force les Nord-Coreens a travailler 
jusqu’a 14 heures par jour, six ou sept jours par semaine, 
souvent sans compensation. Quiconque ne se presente 
pas a un travail qui lui a ete assigne risque l’emprison- 
nement dans un camp de travaux forces, de six mois a 
deux ans. Des organisations non gouvernementales ont 
montre des images video d’enfants de 5 ans, contraints 
d’effectuer un travail penible dans des conditions dan- 
gereuses, notamment sur les voies ferrees et dans les 
mines. Pendant ce temps, le regime de Kim non seule- 
ment met au point des armes nucleaires, mais construit 
egalement des pares de loisir et des tours d’habitation a 
Pyongyang pour les elites et les fideles du regime, ou 
ils vivent dans un confort relatif. Les autres Nord-Co¬ 
reens - 85 % de la population- doivent obtenir une auto- 
risation pour entrer dans la ville. Le pays est parseme de 
points de controle militaires pour veiller a ce que chaque 
personne reste la ou le Gouvernement veut qu’elle soit. 

Pire encore, le Gouvernement nord-coreen de- 
tiendrait dans des camps de prisonniers politiques 
quelque 100000 Nord-Coreens, y compris des enfants, 
qui y sont soumis a la torture, au travail force, a des exe¬ 
cutions sommaires, a la famine, a la violence sexuelle 
et a d’autres formes de traitements inhumains. Nombre 
des detenus se trouvent dans ces camps non pas parce 
qu’ils ont fait quoi que ce soit, mais parce qu’un membre 
de leur famille a fait quelque chose. Le systeme de 
culpabilite par association qu’applique le regime nord- 
coreen permet d’emprisonner jusqu’a trois generations 
de la famille d’un accuse. Des deserteurs ont fait sa- 
voir que tous les Nord-Coreens ages de 12 ans ou plus 
sont obliges d’assister aux executions publiques - un 
rappel explicite des consequences de la desobeissance 
au Gouvernement. 


Le regime interdit les medias etrangers. Les 
radios et les televisions sont branchees sur les chaines 
d’Etat. Des fonctionnaires charges de la securite font 
des descentes regulieres dans des immeubles d’habi¬ 
tation pour tenter de surprendre les personnes en train 
d’ecouter des medias etrangers. Les chatiments pour la 
possession d’une carte SD ou d’un DVD etrangers vont 
de l’emprisonnement a l’execution. 

Et ce ne sont pas uniquement les Nord-Coreens 
qui souffrent sous le joug de ce systeme. Un grand 
nombre de Japonais et de ressortissants d’autres pays 
ont ete enleves par le Gouvernement nord-coreen au 
cours des dernieres decennies. Dans de nombreux cas, 
les membres de leurs families ne savent toujours pas ce 
qui est arrive a leurs proches. Nul ne peut ignorer les 
actes de terrorisme que commet le Gouvernement nord- 
coreen contre ses citoyens et contre d’autres citoyens a 
l’etranger, dernierement a Kuala Lumpur. 

Meme pour les Nord-Coreens qui tentent de 
s’echapper, le chemin de la liberte est dangereux et par- 
fois mortel. Ils doivent survivre aux balles des garde- 
frontieres dont l’objectif est de tuer. Ils doivent affronter 
des trafiquants qui les attirent vers le travail force, le 
commerce du sexe ou les mariages forces, et ils doivent 
ensuite eviter de se faire reperer alors qu’ils traversent 
les frontieres internationales a la recherche d’un pays 
qui leur offrira une protection temporaire. Ce qui rend 
ces evasions dangereuses encore plus douloureuses est 
qu’un grand nombre de deserteurs n’atteignent pas la 
liberte des leur premiere tentative. Les Nord-Coreens 
qui fuient vers les pays voisins sont souvent arretes, 
emprisonnes et rapatries de force. Le regime soumet les 
rapatries a la torture, a la violence sexuelle, a des deten¬ 
tions arbitraires et les emprisonne. Dans certains cas, 
ces personnes sont executees. 

La majorite des demandeurs d’asile sont des 
femmes. Elies paient le plus lourd tribut lorsqu’elles sont 
capturees et rapatriees. Outre une torture certaine, des 
travaux forces et d’autres sevices, le regime fait avorter 
de force les femmes enceintes rapatriees pour maintenir 
la « purete ethnique ». Si le bebe nait vivant, il est tue. 
Ces details sont si terribles qu’ils sont difficiles a croire, 
et c’est pourquoi j’ai invite aujourd’hui deux femmes 
exceptionnellement courageuses qui ont ete emprison- 
nees a de multiples reprises en Coree du Nord avant de 
s’echapper vers la Chine. Je prie ces deux femmes cou¬ 
rageuses - M me Ji Hyeon-A et M me Jo Yuri - de se lever 
brievement pour qu’on puisse les reconnaitre. Compte 
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tenu du manque de temps, je vais maintenant partager 
une partie d’une de leurs histoires. 

M me Jo a enormement souffert en cherchant a fuir 
le regime nord-coreen repressif. Apres avoir servi dans 
l’armee nord-coreenne pendant sept ans, elle est retour¬ 
nee dans sa ville natale pour apprendre que sa mere avait 
ete emprisonnee et torturee pour avoir fait du commerce 
avec des Chinois. Lorsque sa mere a ete liberee au bout 
de deux mois, elle est morte alors que M me Jo la portait 
sur son dois pour la ramener chez elle. Pour subvenir 
a ses besoins, M me Jo a repris les affaires de sa mere 
avec les commergants chinois, et elle a egalement ete 
harcelee, emprisonnee et torturee par des fonctionnaires 
nord-coreens charges de la securite. Apres une tenta¬ 
tive d’evasion ratee, elle a fini par se retrouver dans un 
centre de detention nord-coreen, ou elle a ete torturee 
et battue et ou elle a failli mourir. Elle etait cependant 
determinee a batir une vie meilleure pour sa fille, done 
elle a de nouveau essaye. En 2014, elle s’est enfuie en 
Chine, ou elle a ete arretee mais ou elle est parvenue a 
s’echapper d’un centre de detention pour se rendre en 
Coree du Sud en 2015. Elle est maintenant entrepreneuse 
et dirige une petite societe de cosmetiques, et elle s’ef- 
force de sensibiliser le public aux terribles conditions en 
Coree du Nord. 

Ces deux femmes extraordinaires ont une forme 
de courage et de persistance a laquelle peu d’etres hu- 
mains peuvent pretendre. Je les remercie et je remercie 
tous les autres transfuges nord-coreens qui ont surve- 
cu pour raconter leurs histoires. Ils donnent une voix 
aux millions de leurs concitoyens et concitoyennes qui 
restent pris au piege d’un cauchemar eveille. La realite 
tragique est cependant que le regime nord-coreen et 
d’autres Etats Membres qui lui viennent en aide creent 
d’autres histoires de cette nature jour apres jour. 

C’est pourquoi, immediatement apres cette 
seance, les Etats-Unis organiseront un evenement sur 
cette question, en collaboration avec l’Australie, le Ca¬ 
nada, la France, le Japon, la Republique de Coree et le 
Royaume-Uni dans la salle de conference 1. Nous au- 
rons ainsi l’occasion rare d’entendre directement de la 
bouche de M me Ji les details de son experience. Nous 
entendrons egalement un expose de l’ancien President 
de la Commission d’enquete sur la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree, le juge Michael Kirby, et d’un expert de renom 
sur la situation des droits de l’homme en Coree du 
Nord, M. David Hawk. J’invite instamment tous les 


membres du Conseil a se joindre a nous et a participer a 
cette discussion. 

Les deux femmes nord-coreennes qui sont avec 
nous aujourd’hui, de meme que tous les transfuges 
qui ont survecu et raconte leurs experiences, sont une 
source d’espoir pour des millions de personnes. Nous 
devons dire et redire leurs histoires jusqu’a ce que le 
monde sache ce qui se passe dans la boite noire qu’est 
la Coree du Nord. Nous devons raconter et repeter leurs 
histoires jusqu’a ce que les dirigeants a l’interieur et a 
l’exterieur du Conseil ne puissent plus plaider l’igno- 
rance. Nous n’avons aucune excuse pour rester inactifs. 
Nous devons insister pour que le Gouvernement nord- 
coreen et les autres Etats Membres concernes appliquent 
immediatement les recommandations de la Commission 
d’enquete, du Secretaire general et du Rapporteur spe¬ 
cial sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree. Les Etats Membres 
doivent egalement garantir le libre passage ou offrir une 
protection temporaire aux demandeurs d’asile nord-co¬ 
reens. Le rapatriement force de ces femmes est syno- 
nyme de torture assuree, de violence sexuelle et de tra¬ 
vail force. Trop souvent, cela revient a prononcer une 
peine de mort. 

Durant la visite qu’il a effectuee a l’Assemblee na¬ 
tional sud-coreenne en novembre, le President Trump a 
decrit l’obligation que nous avons tous d’ouvrir nos yeux 
face au mal que cause le regime nord-coreen et d’agir. 
II a declare : 

« Nous avons la responsabilite et le devoir de 
lutter ensemble contre ce danger, car plus nous 
attendrons, plus le danger grandira et moins nous 
aurons d’options ». 

La crise en Coree du Nord menace les droits de 
l’homme, la paix et la securite. L’histoire nous jugera 
pour la maniere dont nous y repondrons. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a re- 
mercier M. Jenca et M. A1 Hussein pour leurs presenta¬ 
tions sur la situation en Coree du Nord. 

Nous ne pouvons que regretter, cette annee en¬ 
core, le bilan desastreux de la situation des droits de 
l’homme dans ce pays, qui n’a guere evolue depuis la pu¬ 
blication du rapport de la Commission d’enquete inter- 
nationale en fevrier 2014. Ce rapport avait conclu que : 

« de multiples crimes contre l’humanite, 
decoulant de politiques etablies au plus 
haut niveau de l’Etat, ont ete commis et 
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continuent d’etre commis en Coree du Nord » 

(A/HRC/25/CRP.1, par. 1160). 

La France condamne les violations massives des 
droits de l’homme commises par les autorites de la Re- 
publique populaire democratique de Coree et appelle a 
la mise en oeuvre des recommandations de la Commis¬ 
sion d’enquete, recommandations qui continuent, helas, 
de faire reference. 

Je tiens a saluer la decision du Conseil de tenir 
cette seance sur un point dedie de l’ordre du jour, qui 
parait d’autant plus necessaire apres les evenements de 
ces derniers mois. Alors que Pyongyang, en violation de 
ses obligations au titre du droit international et des reso¬ 
lutions du Conseil, poursuit ses programmes illegaux 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques, la situation 
de sa population demeure l’une des plus dramatiques au 
monde. Plus de la moitie de la population, cela a ete dit, 
souffre d’une insecurity alimentaire et medicale grave, 
parce que les ressources du pays sont drainees et detour¬ 
nees pour les programmes militaires, au detriment du 
bien-etre de la population et de l’exercice de ses droits 
les plus elementaires. 

C’est pourquoi il est crucial que le Conseil main- 
tienne toute son attention sur la situation des droits de 
l’homme en Coree du Nord, car cette situation est indis- 
sociablement liee a la paix et a la securite du monde. En 
effet, le developpement de l’arsenal militaire d’une part, 
et les restrictions aux libertes fondamentales d’autre 
part, visent au fond un meme objectif. Cet objectif, ne 
nous payons pas de mots, c’est le controle de la popula¬ 
tion par la peur et la perpetuation d’un regime totalitaire 
aux abois. Pour parvenir a cet objectif, le regime recourt 
a un large spectre de moyens qui violent le droit inter¬ 
national. C’est cette logique-la, sans equivalent dans 
le monde, qui nous menace collectivement. Alors que 
nous venons de feter la Journee des droits de l’homme 
hier, qui ouvre les celebrations du soixante-dixieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme, notre responsabilite est bien de denoncer le 
plus fermement Faction d’un regime nord-coreen qui 
s’enferme dans cette logique totalitaire, en contradiction 
frontale avec l’esprit de la Charte et les trois piliers qui 
fondent les Nations Unies et la paix internationale. 

En depit de quelques avancees qui cherchent a 
donner le change sur les droits des handicapes ou des 
femmes, les violations des droits de l’homme en Coree 
du Nord sont graves et systematiques, et leurs auteurs 
continuent de jouir d’une impunite intolerable. La 
liste des exactions est bien trop longue pour etre ici 


exhaustive : torture, detentions arbitraires, executions 
publiques, travail force, viols, deplacements de popula¬ 
tion, trafic d’etres humains, et de femmes en particulier. 
Le Rapporteur special a requ des temoignages faisant 
etat de la peur generalisee des camps de prisonniers 
politiques dans la population, ces camps que le regime 
appelle les « instituts de readaptation ». Je cite le rapport 
du Rapporteur special (A/72/394) : « l’anxiete est telle 
que les habitants partent du principe que toute personne 
disparue est detenue dans l’un des camps », parfois pour 
la simple detention d’un telephone portable. 

Je voudrais souligner ici brievement trois points 
particulierement preoccupants, avec des incidences pour 
les pays tiers. En premier lieu, nous devons continuer 
notre mobilisation pour les personnes victimes de dispa- 
ritions forcees, nombreuses en Coree du Nord, mais aus- 
si parmi les ressortissants des pays voisins, notamment 
de Coree du Sud et du Japon. Ces enlevements, locaux 
comme internationaux, detruisent les vies des victimes 
et celles de leurs families, qui demeurent dans l’igno- 
rance du destin de leurs proches pendant des annees. La 
France renouvelle son engagement dans la lutte contre 
ce fleau, et nous encourageons tous les Etats a ratifier la 
Convention internationale pour la protection de toutes 
les personnes contre les disparitions forcees. 

Je tiens egalement a evoquer la question des tra- 
vailleurs nord-coreens a l’etranger, exploites, parfois 
condamnes au travail force et prives de leur liberte de 
mouvement, ce qui s’apparente a de la traite d’etres 
humains. L’essentiel de leurs revenus, en devises etran- 
geres, est detourne par le regime nord-coreen, mis au 
profit des programmes d’armement nucleaire. Nous 
sommes preoccupes egalement par la vague de rapatrie- 
ments forces ces deux dernieres annees. Ensemble, et 
avec tous les pays concernes, nous devons faire la lu- 
miere sur ces pratiques pour qu’elles cessent enfin. 

Troisieme point, le droit fondamental qu’est la 
liberte d’opinion et d’expression demeure brime par la 
censure et eclipse par la propagande. La surveillance 
systematique, par le voisinage, illicite et arbitraire, la 
persecution des voix dissidentes ou meme differentes, 
sont autant de moyens revoltants utilises par le regime 
pour etouffer la liberte d’opinion et d’expression, et 
Legal acces a l’information. Le totalitarisme absolu de 
Pyongyang maintient une obscurite tenace sur ses af¬ 
faires interieures, qui lui permet de violer les droits de 
ses citoyens en toute impunite. 

Le Conseil doit rester saisi de la situation en Re- 
publique populaire democratique de Coree dans toutes 
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ses dimensions et maintenir la plus extreme vigilance. 
Nous esperons qu’il saura s’unir pour appeler les auto¬ 
rites de Coree du Nord a autoriser Faeces aux organes 
de suivi des droits de l’homme, y compris le Rapporteur 
special, et a collaborer avec eux, a mettre fin aux viola¬ 
tions et a lutter contre l’impunite de leurs auteurs. 

C’est dire combien il est essentiel de maintenir 
une forte pression sur les autorites de Coree du Nord 
pour les conduire a assumer leurs responsabilites de 
proteger et promouvoir les droits de l’homme de leurs 
citoyens, et a sortir de cette logique terrible pour retrou- 
ver la voie de la regie de droit. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais commencer par remercier M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein,Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, et M. Miroslav Jenca, Sous-Secre- 
taire general aux affaires politiques, de leurs interven¬ 
tions tres percutantes aujourd’hui. 

Nous nous felicitons du debat qui s’est tenu au¬ 
jourd’hui au Conseil sur la situation relative aux droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Les graves violations des droits de l’homme, 
telles que decrites par les intervenants, doivent egale- 
ment etre considerees dans un contexte plus large. Un 
manque de respect pour les droits fondamentaux de son 
propre peuple est le signe d’un mepris encore plus grand 
pour les regies et normes internationales sur lesquelles 
repose notre communaute internationale. Dans la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree d’aujourd’hui, 
la poursuite par ses dirigeants de leurs programmes 
d’armes nucleaires et de missiles balistiques s’est faite 
sur le dos d’un systeme de repression sans precedent 
visant les Nord-Coreens ordinaires. Les liens entre 
manque de respect pour les droits de l’homme, crise 
humanitaire et menace a la paix et la securite interna¬ 
tionales sont evidents. Inversement, le respect des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree permettrait non seulement de contribuer au bien- 
etre et a la dignite de la population du pays, mais aussi 
de promouvoir la securite et la stabilite dans la region 
et au-dela. 

II est tres difficile d’obtenir des informations 
completes sur la situation relative aux droits de l’homme 
dans le pays. Cependant, les rapports du Rapporteur spe¬ 
cial sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree, les rapports succes¬ 
ses du Secretaire general et d’autres informations, pro- 
venant notamment d’organisations de la societe civile, 


concordent tous en decrivant une tres grave situation 
relative aux droits de l’homme dans le pays. 

La liste des violations est longue, et les violations 
sont systematiques, generalisees et flagrantes. Elies 
touchent tous les domaines des droits de Fhomme, y 
compris les droits civils et politiques ainsi que les droits 
economiques, sociaux et culturels. La liste reprend 
des rapports et des temoignages d’executions extraju- 
diciaires, sommaires, arbitraires et publiques; de tor¬ 
ture, de viols et d’autres formes de violence sexuelle 
et sexiste; et de violations systematiques des libertes 
de pensee, d’expression et de religion. Elle mentionne 
egalement un manque de respect du droit a l’alimenta- 
tion et du droit a la sante, ce qui mene a une situation 
grave de faim et de malnutrition, et touche les femmes, 
les enfants, les personnes handicapees et les personnes 
agees de maniere disproportionnee. La Suede note l’im- 
portance de la question des enlevements internationaux 
et reste tres preoccupee par l’absence d’action positive 
de la part de la Republique populaire democratique de 
Coree concernant le retour des ressortissants enleves, 
japonais et autre s. 

Nous ne devons menager aucun effort pour mettre 
fin a l’impunite, etablir les responsabilites et la verite 
et rendre justice a toutes les victimes. Toute tentative 
d’instaurer une paix et une stabilite durables exige que 
les victimes de violations des droits de l’homme en Re¬ 
publique populaire democratique de Coree obtiennent 
justice et reparation. Nous saluons le rapport du Groupe 
d’experts independants sur l’etablissement des respon¬ 
sabilites liees aux violations des droits de l’homme 
commises en Republique populaire democratique de 
Coree et les recommandations qu’il contient. Nous sa¬ 
luons egalement les mesures definies par le Groupe qui 
peuvent etre prises immediatement pour contribuer a 
une demarche globale vers le principe de responsabilite 
dans le pays. Malgre le temps qui s’est ecoule depuis la 
publication, en 2014, du rapport de la Commission d’en- 
quete sur les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree (A/HRC/25/63), la pertinence et 
l’urgence des recommandations de la Commission n’ont 
pas faibli, et elles doivent etre mises en oeuvre. 

Nous nous felicitons du travail important effec- 
tue par le Haut-Commissariat des Nations Unie a Seoul 
et des travaux du Rapporteur special sur la situation 
des droits de l’homme en Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, et nous demandons instamment au 
Gouvernement de permettre au Rapporteur special et a 
d’autres titulaires de mandat d’avoir acces pleinement, 
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librement et sans entrave au pays. A cet egard, nous 
nous felicitons de la visite que la Rapporteuse speciale 
sur les droits des personnes handicapees a effectuee en 
Republique populaire democratique de Coree, et nous la 
considerons comme un pas dans la bonne direction. 

Le Conseil a deja exprime son regret que le Gou- 
vernement de la Republique populaire democratique de 
Coree detourne des ressources essentielles au profit de 
programmes d’armement couteux, en depit du fait que, 
comme nous l’avons entendu ce matin, les besoins hu- 
manitaires dans le pays restent enormes, en particulier 
en ce qui concerne la securite alimentaire. II est incon¬ 
testable que c’est au Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree qu’il incombe de pro- 
teger sa population et de veiller a son bien-etre. La crise 
humanitaire est une manifestation de son mepris pour 
les droits fondamentaux de son peuple. 

La Suede et d’autres secteurs de la communaute 
internationale continuent de fournir une assistance vi- 
tale. Mais il faut faire davantage, notamment appuyer 
l’appel humanitaire lance par l’Organisation des Nations 
Unies pour le pays, qui demeure gravement sous-finan- 
ce. Notre ambassade a Pyongyang est en contact regulier 
avec les autorites de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree et les organisations humanitaires. Nous 
croyons comprendre que la capacite de ces organisations 
de fournir une aide indispensable a ete reduite. D’autres 
rapports ont confirme ces conclusions inquietantes. 
Nous rappelons au Gouvernement de la Republique po¬ 
pulaire democratique de Coree son obligation de four¬ 
nir aux organisations humanitaires l'acces dont elles 
ont besoin pour accomplir leur travail. II est de la plus 
haute importance que les derogations pour raisons hu¬ 
manitaires prevues par les sanctions soient respectees, 
comme l’a souligne le Secretaire general par l’interme- 
diaire du Sous-secretaire general Jenca aujourd’hui. La 
reunion d’aujourd’hui du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1718 (2006) est une importante 
occasion d’examiner ces questions plus avant. 

La Suede encourage la Republique populaire 
democratique de Coree a cooperer avec la communaute 
internationale et a engager un dialogue constructif avec 
le systeme des Nations Unies, notamment le Haut-Com- 
missariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Le Gouvernement de la Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree doit comprendre que son systeme de 
repression ne peut survivre indefiniment. Sa population 
trouvera toujours le moyen de le contourner, d’acceder 
a l’information, voire de s’echapper. L’histoire nous a 


montre que l’esprit humain finit toujours par triompher. 
Un jour, il en ira de meme pour la population de la Coree 
du Nord. 

M. Seek (Senegal) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, au nom de la delegation senegalaise, de remer- 
cier le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Miroslav Jenca, et le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, pour leurs expo¬ 
ses respectifs. 

Ma delegation considere qu’il incombe a chaque 
Etat la charge de veiller a la protection et a la promotion 
des droits de ses citoyens, contribuant ainsi au renforce- 
ment de la paix et de la securite interieures et interna- 
tionales, car la conviction du Senegal est que la jouis- 
sance des droits de l’homme est essentielle a la dignite 
de l’etre humain. C’est pourquoi mon pays a fait de la 
protection et de la promotion desdits droits, ainsi que 
des libertes fondamentales de la personne, un principe 
cardinal, dans le respect, bien entendu, des diversites de 
nos societes humaines et de la souverainete et de l’inte- 
grite territoriale de nos Etats. A cet egard, nous sommes 
d’avis qu’il faut creer les conditions d’une cooperation 
internationale renforcee dans le domaine des droits de 
l’homme, en insistant sur leur caractere universel, indi¬ 
visible et interdependant. 

Les resolutions identiques, adoptees en avril 2016, 
par le Conseil de securite et l’Assemblee generale (re¬ 
solution 2282 (2016) du Conseil de securite et resolu¬ 
tion 70/262 de l’Assemblee generale) sur la perennisa- 
tion de la paix mettent bien en evidence le lien intime 
entre droits de l’homme et paix et securite interieures 
et internationales. Des lors, pensons-nous, il est impor¬ 
tant, en tant qu’Etats independants et souverains, de 
nous investir solidairement dans toutes les questions, y 
compris celles des droits de l’homme, sur la base du res¬ 
pect mutuel et d’un dialogue constructif. C’est dans cet 
esprit que nous avons prevu des mecanismes appropries 
pour promouvoir et proteger les droits de l’homme dans 
le monde entier, un defi perpetuel qui, d’ailleurs, consti- 
tue l’un des trois piliers de l’Organisation. En effet, les 
mecanismes mis en place par l’ONU - notamment le 
Conseil des droits de l’homme, l’Examen periodique 
universel et les organes crees en vertu d’instruments 
internationaux - sont des outils complementaires perti¬ 
nents, bien qu’encore perfectibles, pour traiter des ques¬ 
tions relatives aux droits de l’homme, tel qu’il ressort 
des differents rapports y relatifs du Secretaire general. 

Les elements d’informations que viennent de nous 
fournir les intervenants, M. Jenca et M. A1 Hussein, 
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auxquels la delegation senegalaise accorde foi, sont fort 
preoccupants en ce qu’ils indiquent que la question des 
droits de l’homme, y compris des etrangers subordon- 
nes et retenus en Republique populaire democratique de 
Coree, constitue bien une menace a la paix et la securite 
internationales. Voila pourquoi, prenant bonne note, en 
particulier, du rapport du Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme sur la situation des droits de I’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, le Senegal 
encourage ce pays a cooperer davantage avec les meca- 
nismes pertinents de promotion des droits de l’homme, 
y compris, notamment, le Rapporteur special sur la si¬ 
tuation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree et la Commission d’enquete sur 
la situation des droits de l’homme en Republique popu¬ 
laire democratique de Coree. 

La denuclearisation et la stabilisation de la penin- 
sule coreenne passent egalement par l’amelioration de la 
situation des droits de l’homme, y compris par une meil- 
leure prise en charge des consequences humanitaires 
des mesures de sanctions imposees a ce pays. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de I’homme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, ainsi 
que M. Miroslav Jenca de leurs propos dechirants sur la 
situation desastreuse en Republique populaire democra¬ 
tique de Coree. 

Malheureusement, il n’est guere etonnant que le 
regime en place ait emprisonne dans un carcan toutes 
les facettes de la vie de ses citoyens. Comme d’autres 
membres du Conseil de securite, c’est avec beaucoup de 
preoccupation et de consternation que le Royaume-Uni 
apprehende la situation des droits de I’homme en Coree 
du Nord. La maniere dont le regime traite sa popula¬ 
tion est un exemple de plus de son mepris ehonte pour le 
systeme international fonde sur des regies. C’est pour¬ 
quoi nous appuyons pleinement le souhait du Conseil de 
securite d’appeler l’attention sur les conditions de vie 
indignes du peuple nord-coreen, ainsi que sur les pro¬ 
grammes nucleaires et de missiles balistiques illegaux 
de la Coree du Nord, que nous avons condamnes dans 
les resolutions 2371 (2017) et 2375 (2017). Nous devons 
faire en sorte que la communaute internationale conti¬ 
nue de se pencher sur la situation des droits de l’homme 
en Coree du Nord, par l’intermediaire du Secretariat a 
New York et du Conseil des droits de l’homme a Geneve. 
Nous nous felicitons de la visite de l’ONU organisee la 
semaine derniere et encourageons le regime a engager 
un dialogue constructif. 


II est impossible d’ignorer les preuves du com- 
portement effroyable des autorites envers leur propre 
peuple. La population ne jouit d’aucune liberte de reli¬ 
gion ou d’expression. Elle n’a qu’une maitrise reduite 
de ses moyens d’existence et de ses ressources. L’Etat 
controle ce qu’elle peut voir, ce qu’elle peut consommer, 
et la fagon dont elle doit se comporter, en recourant a la 
menace de sanctions extremes pour maintenir les indi- 
vidus sous son emprise. Les opposants sont victimes de 
disparition forcee, d’emprisonnement ou d’execution 
publique pour montrer ce que coute la liberte. Selon 
les estimations de l’lndice mondial de l’esclavage, plus 
d’un million de personnes sont victimes de l’esclavage 
moderne en Coree du Nord. 

Pourtant, nous savons, grace aux temoignages 
de transfuges que, en depit de la peur inculquee a tous 
les Nord-Coreens, nombreux sont les individus coura- 
geux qui preferent prendre le risque de fuir plutot que 
de rester baillonnes et ligotes par le regime, comme le 
soldat qui a recemment fait defection en franchissant la 
zone demilitarisee. Son evasion audacieuse etait un acte 
de desespoir, autant qu’un signe d’espoir. Totalement 
affame, son etat physique en dit long sur les normes de 
sante et de protection sociale en place dans un pays qui 
pretend accorder la priorite a l’armee, et laisse imagi- 
ner comment le regime traite les plus vulnerables. Nous 
exhortons tous les Etats Membres a ne pas renvoyer les 
transfuges dans une situation aussi deplorable, ce qui 
reviendrait a dire que nous tolerons le comportement 
du regime. Nous exhortons egalement tous les Etats 
Membres a ne pas tirer profit de la misere dans laquelle 
vit le peuple nord-coreen, en employant des ressortis- 
sants nord-coreens envoyes a l’etranger pour generer 
les devises dont le regime se sert pour financer ses pro¬ 
grammes balistiques illegaux, comme indique dans la 
resolution 2321 (2016). 

Les violations systematiques des droits de 
l’homme par le regime ne s’arretent pas a ses propres 
citoyens ou a ses frontieres. La mort d’Otto Warmbier, 
citoyen des Etats-Unis, en consequence de sa detention, 
l’enlevement de 17 ressortissants japonais par le regime 
et l’assassinat de Kim Jong-nam en Malaisie sont autant 
d’exemples du mepris que le regime nord-coreen eprouve 
pour le systeme international fonde sur des regies. Ce 
mepris est egalement illustre par le fait que le regime 
refuse l’acces aux observateurs independants charges 
d’observer la situation des droits de l’homme, refuse 
d’engager un dialogue constructif et n’a rien fait pour te- 
nir compte des conclusions du rapport etabli en 2014 par 
la Commission d’enquete, lequel parlait de crimes contre 
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l’humanite constants et a grande echelle. Le regime a 
rejete le projet de resolution A/C.3/72/L.40 de la Troi- 
sieme Commission, qui l’invitait a respecter les droits 
fondamentaux de sa population. Aujourd’hui, au nom du 
Royaume-Uni, j’appelle de nouveau la Coree du Nord a 
permettre un acces immediat et sans entrave aux acteurs 
charges des droits de l’homme, afin qu’ils puissent eva- 
luer la situation des droits de l’homme dans le pays. 

Notre message au regime doit etre clair et uni. 
Nous devons user de tous les outils diplomatiques et 
economiques a notre disposition pour transmettre ce 
message. II est toujours possible pour le regime de deci¬ 
der d’emprunter une voie tres differente, une voie qui 
mene a la securite et a la prosperity, et a une vie meil- 
leure pour ses citoyens. Tous les memhres du Conseil, 
et au-dela, doivent ceuvrer de concert pour convaincre 
les autorites nord-coreennes de s’engager sur cette voie. 
Pour ce faire, elles doivent cesser leurs tirs de missiles 
illegaux. Elies doivent dialoguer en toute sincerite avec 
la communaute internationale. Elles doivent prendre des 
mesures serieuses pour ameliorer la situation des droits 
de Thomme de toute la population. Les conditions de vie 
du peuple nord-coreen ne connaitront pas d’amelioration 
concrete du jour au lendemain, mais cette amelioration 
n’aura jamais lieu tant que la Coree du Nord conservera 
le meme cap. 

Nous sommes determines a travailler avec nos 
partenaires au Conseil et en dehors pour relever ce defi. 
Le monde compte sur nous tous mais, par-dessus tout, sur 
le regime nord-coreen pour appuyer un tel changement. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence japonaise du Conseil d’avoir pro¬ 
pose que ce theme important et opportun soit examine 
par le Conseil de securite. J’adresse des remerciements 
particuliers au Sous-Secretaire general Miroslav Jenca, 
ainsi qu’au Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Thomme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, pour leurs 
exposes detailles. 

Aujourd’hui, le Conseil se reunit pour la qua- 
trieme fois pour discuter de la situation des droits de 
Thomme en Coree du Nord. Nous reaffirmons notre 
ferme appui a l’idee d’organiser de telles reunions. Nous 
ne partageons pas le point de vue qui veut que les droits 
de Thomme relevent de la competence exclusive du 
Conseil des droits de Thomme. 

L’Ukraine reaffirme sa position selon laquelle 
les violations flagrantes et systematiques des droits 
de Thomme constituent un signe avant-coureur et une 


indication claire d’une menace credible pour la paix et 
la securite internationales, dont le maintien incombe au 
premier chef au Conseil de securite. 

Malheureusement, la situation des droits de 
Thomme en Coree du Nord au cours de l’annee ecou- 
lee ne s’est pas amelioree. Elle reste catastrophique. 
L’Ukraine salue la premiere visite realisee en Repu- 
hlique populaire democratique de Coree depuis 1995 par 
un titulaire de mandat au titre d’une procedure speciale, 
a savoir le Rapporteur special sur les droits des per- 
sonnes handicapees, et se felicite du cadre strategique 
de cooperation entre l’ONU et le Gouvernement pour la 
periode 2017-2021, mis en place en janvier 2017. 

Cependant, les faits mentionnes aujourd’hui par 
les personnes qui ont presente des exposes et par les ora- 
teurs precedents prouvent que la situation des droits de 
Thomme en Coree du Nord continue de se deteriorer. 
Des mesures urgentes doivent etre prises par la commu¬ 
naute internationale pour inverser la politique ciblee de 
violations systematiques des droits de Thomme par le 
regime nord-coreen. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
souligne que 

« [i]l est preoccupant de continuer a recevoir des 
informations faisant etat de violations graves et 
generalises du droit a la vie, a la liberte et a la 
securite de la personne et du droit a un proces 
equitable. » ( A/72/279, par. 4) 

Meme George Orwell, qui pensait avoir decrit le 
stade extreme du totalitarisme, serait surpris par les 
conclusions de ce rapport. 

Nous sommes profondement troubles par les 
informations que nous continuons de recevoir sur les 
violations graves des droits de Thomme commises en 
Republique populaire democratique de Coree, notam- 
ment la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants; les viols; les executions extra- 
judiciaires, sommaires, arhitraires et publiques; les de¬ 
tentions extrajudiciaires et arhitraires; l’absence de pro¬ 
cedure reguliere et d’etat de droit, s’agissant notamment 
des garanties d’un proces equitable et de l’independance 
de la magistrature; l’imposition de la peine de mort pour 
des motifs politiques et religieux; les chatiments col- 
lectifs qui peuvent s’etendre a trois generations et bien 
d’autres. 

Je voudrais mentionner tout particulierement la 
question de l’enlevement de citoyens japonais par la 
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Coree du Nord. Douze ressortissants japonais enleves 
dans les annees 70 et 80 sont toujours portes disparus 
et aucune information sur leur sort n’a ete fournie a ce 
jour. A cet egard, nous appuyons pleinement l’appel lan¬ 
ce par le Secretaire general pour demander a toutes les 
parties interessees de prendre toutes les mesures neces- 
saires pour resoudre le probleme de la separation des 
families, favoriser la mise en oeuvre de la responsabilite 
des auteurs de disparitions forcees et veiller a ce que des 
mecanismes soient en place pour permettre aux parents 
et allies residant dans les deux pays de rester en contact 
et d’avoir des retrouvailles. 

Nous savons tous que le regime nord-coreen conti¬ 
nue de renforcer son arsenal militaire aux depens de son 
propre peuple et utilise les ressources limitees du pays 
pour financer les programmes nucleaires et de missiles 
balistiques interdits. Le detournement des ressources, y 
compris les revenus generes par les ressortissants de la 
Republique populaire democratique de Coree travaillant 
a l’etranger, a deja entraine une deterioration constante 
de la qualite de vie des gens ordinaires, ce qui est pour 
nous une question particulierement preoccupante. 

Nous saluons et appuyons pleinement la creation 
du Groupe d’experts independants sur l’etablissement 
des responsabilites liees aux violations des droits de 
l’homme commises en Republique populaire democra¬ 
tique de Coree. Nous appelons, en outre, a l’imposition 
de nouvelles pressions sur les responsables de violations 
des droits de l’homme qui pourraient constituer des 
crimes contre l’humanite. Nous soutenons egalement 
l’initiative du Groupe visant a examiner les possibility 
d’etablir un tribunal international special pour la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree. 

La participation d’un large eventail d’ac- 
teurs - gouvernements, organisations internationales, 
organisations non gouvernementales et societe ci¬ 
vile - est importante pour garantir des synergies effi- 
caces entre les strategies et mesures diplomatiques, 
notamment l’application rigoureuse des sanctions exis- 
tantes, afin de pousser les dirigeants nord-coreens a 
operer des changements non seulement dans le domaine 
de la protection des droits de Lhomme, mais aussi dans 
celui de la denuclearisation de la peninsule coreenne. 

Nous engageons instamment le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
cooperer pleinement avec la communaute Internatio¬ 
nale et a garantir aux mecanismes de surveillance des 
Nations Unies un acces sur et sans entrave au territoire 
du pays afin qu’ils puissent s’acquitter de leur mandat, 


en particulier le Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree, les representants du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de Lhomme a Seoul et d’autres 
mecanismes des droits de Lhomme independants. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Miroslav 
Jenca, et le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Lhomme, M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, de leurs 
exposes aujourd’hui. 

Pour l’Uruguay, le lien etroit qui existe entre les 
violations systematiques des droits de Lhomme, l’appa- 
rition de conflits et le risque que ces conflits ne se trans- 
forment en menaces a la paix et la securite internatio¬ 
nales est tout a fait clair. 

La situation des droits de Lhomme et la situation 
humanitaire en Republique populaire democratique de 
Coree constituent une source de preoccupation majeure, 
en particulier compte tenu du contexte dans lequel elles 
s’inscrivent. La population nord-coreenne est a la merci 
des autorites, sans qu’il lui soit accorde les libertes et 
garanties les plus elementaires proclamees dans la De¬ 
claration universelle des droits de Lhomme de 1948. Les 
violations commises par le Gouvernement de la Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree des droits a la 
vie, a la liberte au sens le plus large possible et a la secu¬ 
rite de ses habitants ne sauraient et ne doivent pas etre 
admises au XXI e siecle. L’existence meme des camps de 
concentration et l’absence de garanties d’un proces equi¬ 
table constituent des violations fondamentales de toutes 
les libertes de la population civile nord-coreenne. 

Nous sommes en outre preoccupes par les graves 
penuries touchant le peuple nord-coreen. C’est pourquoi 
l’Uruguay condamne la mise au point d’armes nucleaires 
et de missiles balistiques au detriment du bien-etre de 
la population, dont les besoins restent largement insa- 
tisfaits. Le detournement des ressources pour les pro¬ 
grammes d’armes nucleaires et de missiles balistiques 
a une incidence negative directe sur la situation huma¬ 
nitaire et les droits de Lhomme des Nord-Coreens, qui 
souffrent de grandes privations materielles et de la faim. 

II existe malheureusement de nombreux gouver¬ 
nements qui violent systematiquement les droits fonda- 
mentaux de leurs populations et qui ne figurent pas a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. Toutefois, la situa¬ 
tion de la Republique populaire democratique de Coree 
s’inscrit dans un contexte particulier qui non seulement 
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menace de destabiliser la peninsule coreenne, mais aus- 
si met en peril la paix et la securite internationales. 

Nous reconnaissons que le Gouvernement nord- 
coreen a fait de tres modestes efforts pour donner suite 
aux conclusions de la Commission d’enquete sur la si¬ 
tuation des droits de l’homme dans le pays. En outre, 
nous nous felicitons de la mise en place du cadre strate- 
gique de cooperation entre l’ONU et le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree pour 
la periode 2017-2021, intitule « Towards Sustainable 
and Resilient Human Development ». Toutefois, si ces 
mesures vont dans le bon sens, il reste un long chemin 
a parcourir. 

Le mois dernier, la communaute internationale 
a exprime sa preoccupation au sujet de la situation des 
droits de Thomme en Coree du Nord en adoptant une 
fois de plus par consensus le projet de resolution annuel 
de la Troisieme Commission sur ce theme. 

Je voudrais conclure en notant que la solution 
aux tensions qui regnent sur la peninsule coreenne ne 
pourra etre trouvee que par le dialogue, la negociation 
et l’engagement politique. C’est pourquoi nous appelons 
une fois de plus a mettre en oeuvre les dispositions des 
nombreuses resolutions du Conseil de securite sur la si¬ 
tuation en Republique populaire democratique de Coree 
et a reprendre les pourparlers a six pour contribuer a une 
solution politique durable. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ): Tout d’abord, 
je tiens a remercier la presidence japonaise du Conseil 
d’avoir organise la presente seance. Le lien etroit qui 
existe entre les violations des droits de Thomme et les 
repercussions sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales ne saurait etre nie. Cela est particulie- 
rement evident dans le cas de la Republique populaire 
democratique de Coree, comme le soulignent les reso¬ 
lutions 2371 (2017) et 2375 (2017). C’est pourquoi nous 
pensons que la presente seance releve tout a fait de la 
competence et du mandat du Conseil de securite. 

Je tiens egalement a remercier M. Jenca et le 
Haut-Commissaire aux droits de Thomme de leurs 
exposes. J’attends avec interet d’entendre l’expose que 
nous fera M. Leltman sur sa recente visite en Republique 
populaire democratique de Coree. 

L’ltalie se declare vivement preoccupee par 
la situation des droits de Thomme et par l’absence de 
poursuites contre les responsables de violations de ces 
droits en Republique populaire democratique de Coree. 
Le regime nord-coreen continue meme de priver ses 


citoyens des libertes et des droits les plus fondamentaux 
consacres dans la Declaration universelle des droits de 
Thomme et dans d’autres conventions et instruments 
pertinents relatifs aux droits de Thomme. En particu- 
lier, nous avons note avec une vive preoccupation la 
multiplication des detentions arbitraires, des cas non 
regies d’enlevements, de disparitions forcees et de tor¬ 
ture generalisee, ainsi que de rapatriements forces et de 
nombreuses autres violations des droits de Thomme, qui 
continuent d’affecter les Nord-Coreens de differentes 
manieres, et dont certaines sont considerees a juste titre 
comme des crimes contre Thumanite. 

La repression sociale et politique est un trait ca- 
racteristique de l’isolement prolongee dans lequel les 
Nord-Coreens sont contraints de vivre. Le deni syste- 
matique de tels droits est Tune des premieres priorites 
du regime qui, aux fins de sa propre survie, n’accepte 
aucune forme de dissidence. Et nous ne devons pas ou- 
blier les dizaines de milliers de prisonniers politiques 
qui continuent de faire l’objet des pires formes d’abus 
dans le reseau de camps du regime. 

II faut veiller a determiner pleinement les res- 
ponsabilites pour ces violations flagrantes des normes 
et des conventions internationales, notamment via des 
renvois a la Cour penale internationale. Si nous deplo- 
rons le fait que le Rapporteur special sur la situation 
des droits de Thomme en Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree, M. Ojea Quintana, n’ait pas encore 
ete autorise a se rendre dans ce pays, nous n’avons pas 
moins suivi de pres la visite qu’il a effectuee en Repu¬ 
blique de Coree en juillet. 

Nous sommes en particulier tres preoccupes par 
la question des enlevements de ressortissants japonais et 
de ceux d’autres pays. A cet egard, nous appelons ferme- 
ment les autorites de la Republique populaire democra¬ 
tique de Coree a collaborer sincerement et a prendre des 
mesures concretes pour regler ce probleme, notamment 
en enquetant de nouveau de fagon approfondie sur ce qui 
s’est passe. 

Nous condamnons categoriquement aussi l’ex- 
ploitation par la Republique populaire democratique de 
Coree de ses travailleurs a l’etranger, dont les transferts 
de fonds sont utilises de force par le Gouvernement 
pour financer ses activites et programmes illegaux. Le 
Conseil de securite a adopte une position ferme sur cette 
question dans sa resolution 2375 (2017) en interdisant 
a tous les Etats Membres de fournir aux travailleurs 
nord-coreens des permis de travail valables dans leurs 
territoires respectifs. Nous demandons instamment aux 
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Etats Membres de veiller a la mise en oeuvre pleine et 
effective de cette disposition. 

Nous restons en outre profondement preoccupes 
par les consequences de la situation humanitaire qui se 
prolonge et s’aggrave dans ce pays, ou beaucoup plus 
de la moitie de la population est exposee a une inse¬ 
curity alimentaire grave et patit de l’absence de soins 
medicaux. Tout cela releve de la responsabilite directe 
des dirigeants de la Republique populaire democratique 
de Coree, qui detournent des ressources essentielles 
destinees a repondre aux besoins des populations pour 
financer le programme nucleaire. C’est pourquoi nous 
voudrions demander encore une fois au Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree de 
mettre en oeuvre a titre prioritaire les recommandations 
convenues figurant dans l’Examen periodique universel 
et celles faites par la Commission d’enquete. Nous leur 
demandons aussi de collaborer serieusement avec les 
interlocuteurs internationaux, en particulier concernant 
la situation des droits de l’homme, afin d’encourager le 
dialogue et d’etudier les possibility de cooperation. 

Tout au long de notre mandat au Conseil de se¬ 
curity en 2017, nous avons suivi de pres 1’evolution de 
la situation d’ensemble en Republique populaire demo¬ 
cratique de Coree. Nous pensons que la protection des 
droits de l’homme doit etre au cceur de toute politique 
de rapprochement et de dialogue avec les autorites de 
Pyongyang afin d’assurer le bien-etre et la dignite des 
citoyens de ce pays. En tant que President cette annee 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1718 (2006), l’ltalie a tout mis en oeuvre, en coope¬ 
ration etroite avec les autres membres du Conseil, pour 
qu’il soit dument tenu compte des preoccupations au su- 
jet de la situation des droits de l’homme et humanitaire. 

Je voudrais rappeler que les resolutions du Conseil 
de securite indiquent clairement que le Comite peut, au 
cas par cas, exclure une activity des mesures imposees 
par ces resolutions s’il determine qu’une derogation est 
necessaire pour faciliter les activites de ces organisa¬ 
tions en Republique populaire democratique de Coree. 
C’est dans ce sens que le Comite entendra cet apres-midi 
un expose du Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme sur les operations des Nations Unies 
en Republique populaire democratique de Coree et sur 
la fagon dont les activites humanitaires peuvent etre 
menees sans etre affectees ou entravees par le renforce- 
ment du regime de sanctions. 

Je voudrais rappeler aussi que dans le cadre de 
la Troisieme Commission de l’Assemblee generale, en 


tant que membre de l’Union europeenne, nous avons ete, 
avec le Japon, les principaux coauteurs du projet de re¬ 
solution sur la situation des droits de l’homme en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree, que le Conseil 
a adopte par consensus il a quelques semaines de cela. 

Pour terminer, je voudrais dire que poursuivre les 
responsables des violations et encourager la collabora¬ 
tion avec la Republique populaire democratique de Co¬ 
ree pour remedier a la situation sont deux objectifs qui, 
loin de s’opposer l’un a l’autre, se renforcent mutuelle- 
ment, comme l’a souligne aussi M. Ojea Quintana dans 
son dernier rapport (voir A/72/394). 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Jenca et le Haut- 
Commissaire Al-Hussein de leurs exposes sur la situa¬ 
tion en Republique populaire democratique de Coree. 
Nous avons appuye la proposition de debattre de cette 
question au Conseil etant entendu qu’il faut que toutes 
les questions - memes les plus delicates, les plus diffi- 
ciles et les plus complexes - soient examinees de fagon 
equilibree et equitable et dans le cadre d’un dialogue 
constructif avec tous les Etats Membres. 

Dans le meme temps, et alors que la situation po¬ 
litique et en matiere de securite a une incidence directe 
sur les droits de l’homme, comme c’est le cas en Repu¬ 
blique populaire democratique de Coree, nous pensons 
que le Conseil des droits de l’homme est la plateforme 
la plus appropriee pour discuter des problemes de droits 
de l’homme dans un pays determine. Les mecanismes et 
procedures du Conseil des droits de l’homme et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
jouent un role de premier plan dans la surveillance de 
la situation des droits de l’homme dans tous les pays et 
disposent du mandat et de l’experience necessaries pour 
y remedier. Nous reiterons aussi que la question des 
droits de l’homme doit etre abordee de fagon impartiale 
et objective et conformement aux principes convenus du 
droit international, et leur respect doit etre obtenu par 
le biais de la diplomatic, de la mediation, du dialogue 
inclusif et du renforcement des capacity s. 

Nous avons pris note de quelques faits nouveaux 
positifs, telle l’inclusion d’une approche soucieuse des 
droits de l’homme dans le cadre du Cadre strategique 
de cooperation entre le Gouvernement de la Republique 
populaire democratique de Coree et l’ONU pour la 
periode 2017-2021. Nous voyons aussi que les recom¬ 
mandations formulees lors du deuxieme cycle de l’Exa- 
men periodique universel relatives a l’aide humanitaire 
et aux droits des femmes et des enfants ainsi qu’aux 
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soins de sante et a l’education sont en train d’etre mises 
en oeuvre. L’autre pas en avant aura ete la visite effec- 
tuee par le Rapporteur special sur les droits des per- 
sonnes handicapees. 

Nous encourageons Pyongyang a poursuivre sa 
collaboration substantielle et constructive avec le sys- 
teme des Nations Unies qui traite de la question des 
droits de l’homme afin de suivre effectivement les orien¬ 
tations et les directives des mecanismes internationaux 
des droits de l’homme, notamment les organes crees 
en vertu d’instruments relatifs aux droits de l’homme. 
Nous demandons aussi a la Coree du Nord de reprendre 
les negociations avec le Japon pour regler la question 
des ressortissants japonais enleves. 

En outre, nous prions instamment la Republique 
populaire democratique de Coree d’allouer des res- 
sources supplementaires aux objectifs de developpe- 
ment, notamment en mettant fin aux penuries alimen- 
taires et a la malnutrition et en fournissant des services 
sociaux de base decents a sa population, au lieu d’en 
consacrer davantage au developpement de son pro¬ 
gramme nucleaire. 

Nous encourageons une fois de plus la Republique 
populaire democratique de Coree a repondre a l’appel 
de l’humanite et a rechercher la voie de la prudence et 
du dialogue. Nous esperons qu’en reponse aux mesures 
concretes que Pyongyang a prises pour mettre en oeuvre 
les recommandations des Nations Unies, la situation en 
Republique populaire democratique de Coree va s’ame- 
liorer, ce qui permettra que les financements internatio¬ 
naux dont ce pays a tant besoin seront consacres a l’aide 
humanitaire, ameliorant de la sorte la situation dans 
l’ensemble du pays. 

Le Kazakhstan ceuvrera de concert avec la com- 
munaute internationale pour retablir la paix et la stabili¬ 
ty dans la peninsule coreenne. Pour ce faire, il nous faut 
redoubler d’efforts pour instaurer la confiance, relancer 
le dialogue et le mener de fagon constructive et sincere 
en vue de creer un equilibre entre responsabilisation et 
collaboration, l’objectif etant d’ameliorer la situation 
des droits de l’homme et le niveau de vie des citoyens de 
la Republique populaire democratique de Coree. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
du Japon. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Sous-Se- 
cretaire general aux affaires politiques, M. Miroslav 


Jenca, et le Haut- Commissaire aux droits de l’homme, 
M. Zeid Ra’ad A1 Hussein, de leurs exposes. 

Ces trois dernieres annees, le Conseil de secu¬ 
rity s’est penche sur la question des violations systema- 
tiques, generalisees et flagrantes des droits de l’homme 
en Coree du Nord. Neanmoins, nous n’avons pas encore 
constate d’ameliorations tangibles en la matiere. Dans 
les resolutions 2371 (2017) et 2375 (2017), qui ont ete 
adoptees a l’unanimite cette annee, le Conseil de secu¬ 
rity se declare profondement preoccupe par les terribles 
epreuves auxquelles est soumise la population de la Re- 
publique populaire democratique de Coree. 

En outre, le Conseil de security condamne le 
fait que la Republique populaire democratique de Co- 
ree poursuive ses programmes d’armes nucleaires et 
de missiles balistiques au lieu d’ameliorer le sort de sa 
population alors que les besoins des habitants sont tres 
loin d’etre satisfaits. Selon les dernieres constatations 
de l’ONU, bien plus de la moitie de la population de la 
Republique populaire democratique de Coree souffre 
d’une insecurity alimentaire et medicale grave - notam¬ 
ment un nombre tres important de femmes enceintes et 
allaitantes et d’enfants de moins de 5 ans qui risquent de 
souffrir de malnutrition - et pres d’un quart de la popu¬ 
lation souffre de malnutrition chronique. 

Toutefois, au lieu de s’attaquer a ces problemes 
urgents, depuis janvier 2016, la Coree du Nord a effectue 
trois essais nucleaires et lance 40 missiles balistiques. 
Non seulement cela est choquant en termes de quanti¬ 
ty, mais les progres realises sur le plan technique sont 
egalement tres alarmants. II y a a peine deux semaines, 
ce pays a precede a un tir de missile balistique inter¬ 
continental pour la troisieme fois. Selon ce qu’affirme 
la Coree du Nord, ce missile peut frapper n’importe ou 
sur le territoire continental des Etats-Unis. La commu- 
naute internationale doit exercer de fortes pressions sur 
la Coree du Nord, notamment en appliquant integrale- 
ment les resolutions pertinentes du Conseil de security, 
afin d’amener ce pays a changer ses politiques. La Coree 
du Nord a toujours fait fi des obligations decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de security et mis en 
peril la stability regionale, ainsi que la paix et la security 
internationales, tout en violant les droits fondamentaux 
de son peuple. Le Conseil de security doit rester saisi de 
ce point de Fordre du jour dans le cadre de son mandat. 

Je voudrais egalement mettre en exergue la ques¬ 
tion des Nord-Coreens qui travaillent a l’etranger. Dans 
sa resolution 2371 (2017), le Conseil constate avec preoc¬ 
cupation que des nationaux de la Republique populaire 
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democratique de Coree travaillent frequemment dans 
d’autres Etats pour produire des recettes a l’exportation 
dont la Republique populaire democratique de Coree se 
sert a l’appui de ses programmes nucleaires ou de mis¬ 
siles balistiques interdits. Le Japon, avec l’Union euro- 
peenne, a souligne dans la resolution 71/202 de l’Assem- 
blee generate que les ressortissants de la Coree du Nord 
envoyes travailler a l’etranger etaient explodes. II s’agit 
la d’un autre exemple patent du lien etroit qui existe 
entre la situation des droits de l’homme et les efforts 
deployes par la Coree du Nord pour mettre au point des 
armes nucleaires et des missiles. 

Je voudrais a present aborder la question des en¬ 
levements de ressortissants etrangers, notamment des 
ressortissants japonais. Comme l’indique le rapport de 
la Commission d’enquete sur les droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, 

« la Republique populaire democratique de Coree 
mene, a titre de politique de l’Etat et a grande 
echelle, une politique systematique d’enlevement 
et de refus de rapatriement, suivis de la 
disparition forcee de personnes d’autres pays. » 
(A/HRC/25/63, par. 64) 

II s’agit d’une question grave qui touche a la souverainete 
des pays concernes et a la vie et la securite de leurs 
citoyens, et qui constitue indubitablement une menace 
pour la paix et la securite internationales. Par le passe, 
des agents nord-coreens se sont infiltres au Japon 
et ont enleve des citoyens japonais, dont une fille 
de 13 ans seulement. 

L’avenir de ces personnes enlevees leur a ete ravi 
et leurs families ont ete dechirees. Meme aujourd’hui, 
nombre de ces personnes enlevees sont privees de liber¬ 
ty et attendent qu’on leur vienne en aide. Au fur et a me- 
sure que les personnes enlevees et les membres de leur 
famille prennent de l’age, il devient imperatif de regler 
cette question sans plus tarder. Certains membres de 
famille sont decedes sans revoir leurs proches. II n’y a 
pas de temps a perdre pour regler ce probleme. J’espere 
sincerement que les membres de la communaute Inter¬ 
nationale ceuvreront de concert pour garantir le retour 
immediat de toutes les personnes qui ont ete enlevees. 

En mars, le Groupe d’experts independants sur 
l’etablissement des responsabilites liees aux violations 
des droits de l’homme commises en Republique popu¬ 
laire democratique de Coree a soumis au Conseil des 
droits de l’homme un rapport soulignant l’importance 
de veiller a ce que la Coree du Nord rende des comptes 


pour les violations graves des droits de l’homme qu’elle 
a commises, notamment les enlevements de ressortis¬ 
sants d’autres pays. Afin de mettre en oeuvre des re- 
commandations pertinentes formulees dans ce rapport, 
le Conseil des droits de l’homme a adopte une resolu¬ 
tion visant a renforcer les capacites du Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies aux droits de l’homme, notam¬ 
ment celles de son bureau a Seoul. Le Japon a l’intention 
de continuer a cooperer activement avec le Haut-Com- 
missariat a cet egard. 

Aujourd’hui, je prie instamment la Coree du Nord 
de tenir compte des messages du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generate et ceux figurant dans le rapport 
de la Commission d’enquete. En premier lieu, ce pays 
doit prendre des mesures concretes pour regler toutes 
les questions en suspens ayant trait aux graves viola¬ 
tions des droits de l’homme, mettre un terme a ses actes 
de provocation et demanteler ses programmes d’armes 
nucleaires et de missiles qui represented une menace 
pour la paix et la securite internationales. Le Conseil 
doit continuer a tenir des reunions sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree. Le Japon 
a l’intention de continuer a y participer. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je voudrais d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance sur la 
situation des droits de l’homme en Coree du Nord. Je 
me rejouis de cette occasion qui m’est donnee de parti¬ 
ciper a cette seance importante. Je remercie egalement 
le Prince Zeid Ra’ad A1 Hussein, Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, et M. Miroslav 
Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
de leurs exposes detailles et edifiants. 

II y a un an, dans cette meme salle, je pronongais 
ma toute premiere declaration en tant que Representant 
permanent de la Republique de Coree (voir S/PV.7830) 
sur cette question d’une importance cruciale pour l’ave- 
nir de notre nation divisee. Je l’ai fait le cceur lourd et 
avec un desir sincere de voir la situation des droits de 
l’homme dans la moitie nord de la peninsule coreenne 
s’ameliorer veritablement, mais aucun progres n’a ete 
realise pendant l’annee ecoulee, ce qui est une source de 
profonde deception et de vifs regrets. 
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En ce moment meme, des violations systema- 
tiques, generalisees et graves des droits de l’homme sont 
en train d’etre commises quelque part en Coree du Nord, 
et de nombreux Nord-Coreens continuent de franchir la 
frontiere au risque de leur vie en quete de liberte et pour 
pouvoir vivre dans la dignite en tant qu’etres humains. 
Le mois dernier, nous avons pu voir de nos propres yeux 
un soldat nord-coreen se faire tirer dessus par ses cama- 
rades au cours de son evasion spectaculaire. Heureu- 
sement, des soldats du Sud l’ont sauve de la mort, en 
agissant avec prudence et bon sens dans une situation 
ou de vives tensions auraient pu declencher un affron- 
tement militaire. 

Enfin, il va pouvoir avoir la chance inestimable 
de vivre cette nouvelle vie a laquelle il aspirait tant. Plus 
de 30000 transfuges, dont ce soldat, ont fui la Coree du 
Nord et se sont installes dans le Sud au cours des der- 
nieres decennies. Ce simple fait illustre parfaitement a 
quel point la situation actuelle en matiere des droits de 
l’homme en Coree du Nord est grave et alarmante. Les 
mots ne peuvent pas decrire la douleur et les souffrances 
de ceux qui, pour une raison ou une autre, ont ete ren- 
voyes de force en Coree du Nord apres avoir tente de 
s’echapper. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation 
des droits de l’homme en Coree du Nord (voir A/72/279) 
presente au debut de la soixante-douzieme session de 
l’Assemblee generale cette annee souligne que les Nord- 
Coreens renvoyes dans leur pays sont constamment 
exposes a la torture et aux mauvais traitements et que 
certaines femmes sont meme victimes de violations ini- 
maginables de leurs droits fondamentaux, notamment 
l’avortement force. 

La cause profonde des violations des droits de 
l’homme que subit le peuple nord-coreen est la preoc¬ 
cupation du regime nord-coreen concernant sa propre 
securite. Le regime est pret a defendre sa securite par 
tous les moyens, notamment la mise au point d’armes 
nucleaires, tout en ignorant completement les droits ele- 
mentaires de sa population et ses moyens de subsistance. 
Cette annee, une fois de plus, la Coree du Nord a effec- 
tue un essai nucleaire et lance 15 missiles balistiques. 
Des sommes considerables, qui auraient du etre inves- 
ties dans le bien-etre de la population, ont ete gaspillees 
pour mettre au point des armes de destruction massive. 
Ce comportement irresponsable menace la survie meme 
et la dignite de la population, qui est deja menacee. 

Dans la resolution 2375 (2017), le Conseil se 
dit par ailleurs vivement preoccupe par le fait que la 


Coree du Nord detourne des quantites considerables de 
ses rares ressources pour developper ses programmes 
d’armes nucleaires et de missiles, et par les terribles 
epreuves que cela impose a la population. La raison pour 
laquelle le Conseil de securite examine la situation des 
droits de l’homme en Coree du Nord pour la quatrieme 
annee consecutive est egalement qu’il ne considere pas 
la situation dans ce pays uniquement sous Tangle des 
droits de l’homme, mais egalement en tant que probleme 
qui pose une grave menace a la paix et a la securite 
internationales. Les problemes lies au nucleaire et a la 
question des droits de l’homme en Coree du Nord sont 
les deux faces d’une meme piece. Il est tout aussi irra- 
tionnel de chercher a ameliorer la situation des droits de 
l’homme en Coree du Nord sans lutter contre les causes 
profonde s de la deterioration de la situation que de grim- 
per a un arbre pour attraper un poisson. 

La Coree du Nord doit abandonner ses pro¬ 
grammes nucleaire et de missiles, respecter les normes 
et recommandations internationales, notamment toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, et 
investir une plus grande partie de ses ressources dans 
les moyens de subsistance et le bien-etre de sa popula¬ 
tion. La communaute internationale, de son cote, doit 
continuer d’exprimer sa preoccupation et sa compassion 
afin que la Coree du Nord change de cap et realise des 
avancees substantielles en matiere de protection et de 
promotion des droits fondamentaux de sa population. 

Alors que j’ecoutais les exposes sur la situation 
des droits de l’homme en Coree du Nord en debut de 
seance, j’ai ete submerge par une vague de tristesse et 
j’ai de nouveau realise avec douleur que nos freres et 
sceurs du Nord vivent des vies diametralement opposees 
aux notres. Une telle souffrance humaine, causee par la 
division de notre nation, ne se limite cependant pas a 
nos compatriotes du Nord. La plupart des personnes qui 
ont souffert d’etre separees de leurs families durant la 
guerre de Coree il y a 70 ans sont decedees, et les sur¬ 
vivals sont maintenant ages de plus de 80 ans. Pour les 
Coreens, l’angoisse de cette separation familiale est le 
probleme humanitaire et des droits de l’homme le plus 
urgent, et il doit etre regie sans plus attendre. J’espere 
sincerement que les Coreens qui ont ete separes de leurs 
families contre leur gre et ont attendu toute leur vie de 
les revoir retrouveront bientot leurs proches, pourront 
les serrer dans les bras et leur caresser les joues. 

Dans Tallocution qu’il a prononcee a Berlin en 
juillet dernier, le President Moon Jae-in a declare : 
« Avant que davantage de membres de families separees 
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ne nous quittent, nous devons secher leurs larmes. » Une 
fois de plus, nous exhortons les autorites nord-coreennes 
a repondre immediatement a notre proposition de 
reprendre le processus de regroupement familial. 

La resolution de la Troisieme Commission sur 
la situation des droits de l’homme en Coree du Nord, 
adoptee le 14 novembre, mentionne une autre question 
humanitaire importante, a savoir la question relative 
aux droits de l’homme des citoyens etrangers a la 
Republique populaire democratique de Coree detenus 
en Coree du Nord, dont six Sud-Coreens. Les families 
de ces detenus sont en proie jour et nuit a l’anxiete et a 
l’inquietude, car elles n’ont aucune idee de l’endroit ou se 
trouvent leurs proches et des conditions dans lesquelles 
ils vivent. Les autorites nord-coreennes doivent leur 
fournir une protection adequate, leur permettre de 
contacter leurs families et prendre immediatement les 
mesures necessaires pour leur permettre de retrouver 
leurs families le plus tot possible. C’est un appel 
humanitaire imperatif. 

Je suis convaincu que ce n’est que lorsque les 
Nord-Coreens meneront une vie normale en tant que 
citoyens ordinaires, comme nous autres, qu’ils poursui- 
vront leurs reves et leurs idees et auront la possibility 
de realiser leur potentiel en tant qu’etres humains que 
la paix sur la peninsule coreenne sera durable. A cet 
egard, les efforts que deploie la communaute Internatio¬ 
nale pour ameliorer la situation des droits de l’homme 
en Coree du Nord sont egalement lies a la realisation 


de la paix sur la peninsule coreenne, notamment sur la 
base du reglement de la question nord-coreenne. II faut 
done elargir les possibility qu’ont les Nord-Coreens de 
communiquer et d’interagir avec le monde exterieur afin 
qu’ils puissent mener une vie normale et digne et exercer 
leurs droits fondamentaux. 

Comme l’a montre la recente visite effectuee 
en Coree du Nord par la Rapporteuse speciale sur les 
droits des personnes handicapees, la Coree du Nord a 
manifesto sa volonte de collaborer avec le mecanisme 
des Nations Unies pour les droits de l’homme, meme 
si cette collaboration est limitee, et ceci a attire l’atten- 
tion de la communaute internationale. Nous exhortons 
les autorites nord-coreennes a elargir leur cooperation 
avec la communaute internationale afin de realiser des 
progres dans la protection des droits fondamentaux de 
leur population. La communaute internationale accueil- 
lera avec enthousiasme des efforts sinceres de la Coree 
du Nord en reponse a son appel. 

Je suis fermement convaincu que le jour viendra 
ou tous les Coreens, des deux cotes de la frontiere, vi- 
vront dans un pays unifie en tant que compatriotes lies 
par le sang. J’espere sincerement que la communaute 
internationale continuera d’examiner la situation des 
droits de l’homme en Coree du Nord jusqu’a ce que l’in- 
tegralite de sa population, en particulier les enfants qui 
contribueront a batir notre avenir commun, puisse vivre 
une vie digne, saine et heureuse. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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